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Carrière de Thiviers 

57 rue Pierre Charron  

75008 PARIS 

 

 

 

 

Préfecture de la Dordogne 

2, rue Paul Louis Courier 

24 000 PERIGUEUX 

 

 

 

Madame la Préfète, 

 

 

En application du Code de l’environnement et des différents textes régissant les Installations Classées pour 

la Protection de l’Environnement, je, soussigné Xavier OTERO, de nationalité française, agissant en qualité de 

président de la société Carrières de Thiviers, dont le siège social se trouve 57 rue Pierre Charron, 75008 PARIS, 

sollicite : 

 

✓ Le renouvellement de l’autorisation d’exploiter une carrière de matériaux alluvionnaires sur la 

commune de Lamothe-Montravel ; 

 

✓ L'extension de l'autorisation d'exploiter sur les terrains limitrophes, commune de Lamothe-Montravel, 

parcelles AM56, AM55, AM54, AM43, AM47 et AM48 ; 

 

✓ La régularisation de la zone de gestion des eaux de lavage, sur les parcelles AM 86pp, AM87pp, 

AM88pp et AM97pp. 

 

✓ La prolongation de l’autorisation sur ce site jusqu’en mars 2024 (actuellement autorisée jusqu’en mars 

2021). 

 

 

Cette demande porte donc une superficie totale de 39 ha 28 a 38 ca, dont 34 ha 64 a 85 ca sont en 

renouvellement, 0 ha 83 a 90 ca en régularisation (zone de gestion des eaux) et 3 ha 79 a 63 ca sont en 

extension. La production globale du site restera de 100 000 t/an en moyenne et de 150 000 t/an au maximum 

tel qu’actuellement autorisée. 

 

 

Le tableau ci-dessous liste les rubriques ICPE pour lesquelles le site sera classé : 

 

Rubrique Désignation de l’activité 
Seuil de 

classement 

Capacité de l’activité après 

extension/renouvellement 
Classement 

2510-1 Exploitation de carrière - 

Superficie totale : 39,28 ha  

Rythme de production moyen :  

100 000 t/an 

Rythme de production maximal :  

150 000 t/an 

Fin d’exploitation : 2024 

A 

2517-2 

Station de transit, regroupement ou 

tri de produits minéraux ou de 

déchets non dangereux inertes 

autres que ceux visés par d'autres 

rubriques 

NC ≤ 5 000 

m² < D ≤ 

10 000 m² < E 

9 000 m²  D 

A : autorisation ; E : enregistrement ; D : déclaration ; NC : Non classé. 
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CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

I. AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Les activités de carrière sont soumises à Autorisation au titre de la rubrique 2510 de la nomenclature des Installations 

Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). A noter que le projet comprend également d’autres activités, 

visées par la rubrique 2517 des ICPE. 

 

Le projet consiste en l’extension de la carrière de Lamothe-Montravel, sur environ 3,8 ha permettant à la société de 

pérenniser et prolonger son activité jusqu’en mars 2024. Le présent dossier porte également la régularisation du site 

en demandant l’intégration, dans l’emprise de la carrière, de la totalité de la zone employée pour la gestion des 

eaux de lavage (soit 0,84 ha supplémentaire).  

 

La présente demande est soumise à autorisation environnementale. 

 

 

II. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

L’évaluation environnementale est un processus constitué de : 

- L’élaboration d’un rapport d’évaluation des incidences sur l’environnement (étude d’impact) par le maître 

d’ouvrage du projet, de manière systématique ou après examen au cas par cas, conformément à l’article 

R122-2 du Code de l’Environnement, 

- La réalisation des consultations prévues, notamment la consultation de l’autorité environnementale, qui rend 

un avis sur le projet et sur le rapport d’évaluation des incidences sur l’environnement, et la consultation du 

public, 

- L’examen des informations contenues dans le rapport d’évaluation et reçues dans le cadre des consultations 

par l’autorité autorisant le projet. 

 

Le présent projet consiste en l’extension ainsi que la prolongation de l’exploitation d’une carrière comprenant 

extraction de granulats et stockage temporaire. Conformément à l’annexe de l’article R122-2 du code de 

l’environnement (catégorie 1a), une demande d’examen au cas par cas a été réalisée pour le présent projet 

(extension de moins de 25 ha). A noter que le projet a légèrement évolué depuis la réalisation de la demande 

d’examen au cas par cas, avec notamment l’intégration de la régulation de la zone de décantation des eaux du site 

de traitement. 

 

L’examen au cas par cas a abouti à la décision du 23 octobre 2019 de dispense d’évaluation environnementale (cf. 

Annexe 1). 

 

 

Le présent dossier se compose donc d’une demande d’autorisation environnementale avec étude d’incidence. 

 

 

  



 

Dossier Administrative & Technique  10 

CARRIERES DE THIVIERS – Renouvellement et extension de carrière – Carrière de Lamothe Montravel (24)   

III. DEMANDE DE DEFRICHEMENT 

Selon l’article L. 341-1 du Code Forestier, un défrichement est considéré comme « toute opération volontaire ayant 

pour effet de détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre fin à sa destination forestière ». L'état boisé est une 

constatation de fait et non de droit, ce ne sont pas les différents classements (cadastre ou documents d'urbanisme) 

qui l'établissent.  

 

Or, selon l’article L. 341-3 du Code Forestier, « Nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir 

préalablement obtenu une autorisation ». Ainsi, selon la superficie défrichée, la règlementation suivante s’applique : 

 

Superficie de boisements défrichée Procédure règlementaire 

< 0,5 ha - 

0,5 ha < surface boisée < 4 ha 
Etude d’impact environnementale au « cas par cas » 

sur décision de l’Autorité Environnementale. 

> 4 ha ou attenant à un bois de plus de 4 ha 

Demande d’autorisation comprenant : 

- Fiche Cerfa 

- Etude d’impact environnementale 

 

Dans le cas du présent projet, un défrichement de haies sera nécessaire représentant une surface cumulée de l’ordre 

de 0,13 ha, rattachées à une zone boisée de plus de 0,5 ha. Le projet est donc soumis à une demande de 

défrichement. 

 

 

IV. EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 

L’article R414-19 du Code de l’Environnement précise que les travaux et projets devant faire l'objet d'une étude 

d'impact au titre des articles R. 122-2 et R. 122-3, doivent faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un ou 

plusieurs sites Natura 2000 en application du 1° du III de l'article L. 414-4. 

 

Le présent dossier n’est pas soumis à Etude d’Impact. Cependant, au regard de la proximité de site Natura 2000, 

une évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 a été intégrée au présent dossier (partie « 3-Etude 

d’Incidences »). 

 

Bien que non soumis à Etude d’Impact, une évaluation d’incidences Natura 2000 a été réalisée dans le cadre du 

présent projet. 

 

 

V. REGLEMENTATION RELATIVE A LA LOI SUR L’EAU 

La loi sur l’eau prévoit une nomenclature (définie par l’article L214-1 du Code de l’Environnement) d’Installations, 

Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) dont l’impact sur les eaux nécessite d’être déclaré ou autorisé. 

 

Le projet d’exploitation induira la création de plan d’eau. L’activité est donc concernée par la nomenclature loi sur 

l’eau (autorisation). 

 

Le projet est donc soumis à autorisation au titre de la Loi sur l’eau. 
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VI. DOSSIER DE DEMANDE DE DEROGATION AU TITRE DE LA DESTRUCTION D’ESPECES 

PROTEGEES ET DE LEUR HABITAT (OU DOSSIER CNPN) 

L’article L.411-1 du Code de l’Environnement prévoit une liste d’interdiction autour des espèces protégées dont les 

listes sont fixées par arrêté ministériel, et de leurs habitats : 

 

« I. - Lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou que les nécessités de la préservation du patrimoine naturel justifient 

la conservation de sites d'intérêt géologique, d'habitats naturels, d'espèces animales non domestiques ou végétales 

non cultivées et de leurs habitats, sont interdits :  

1° La destruction ou l'enlèvement des œufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou 

l'enlèvement, la perturbation intentionnelle, la naturalisation d'animaux de ces espèces ou, qu'ils soient 

vivants ou morts, leur transport, leur colportage, leur utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur vente 

ou leur achat ; 

2° La destruction, la coupe, la mutilation, l'arrachage, la cueillette ou l'enlèvement de végétaux de ces 

espèces, de leurs fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de leur cycle 

biologique, leur transport, leur colportage, leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur achat, la 

détention de spécimens prélevés dans le milieu naturel ; 

3° La destruction, l'altération ou la dégradation de ces habitats naturels ou de ces habitats d'espèces ; » 

 

Mais l’article L.411-2 apporte un cadre dérogatoire fixé par des conditions bien précises : 

« 4° La délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1, à 

condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans 

un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition 

naturelle : 

a) Dans l'intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats 

naturels ; 

b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux 

pêcheries, aux eaux et à d'autres formes de propriété ; 

c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt 

public majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient 

des conséquences bénéfiques primordiales pour l'environnement ; 

d) A des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement et de réintroduction d’espèces et pour des 

opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ; 

e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d'une manière sélective et dans une 

mesure limitée, la prise ou la détention d'un nombre limité et spécifié de certains spécimens. » 

L’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixe les conditions de demande et d’instruction des dérogations en cas de 

destruction prévisible de ces espèces ou de leur habitat. Il précise également le contenu de la demande. Dans le cas 

général, la demande est faite auprès du préfet du département. La décision est prise après avis du Conseil National 

de Protection de la Nature (CNPN). 

 

D’après l’analyse des incidences du projet sur le milieu naturel, le projet n’engendrera pas de destruction d’espèce 

ni d’habitat d’espèce protégée. Ainsi, aucune demande de dérogation pour destruction d’espèce protégée n’est 

nécessaire. 
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BILAN DES PROCEDURES REGLEMENTAIRES 

Le présent projet est soumis aux procédures suivantes : 

 

Procédure Référence règlementaire Situation du projet vis-à-vis de la procédure 

Autorisation 

environnementale 

Article R. 512-46-9 du 

code de l’Environnement  
Activité soumise à Autorisation. Concerné 

Evaluation 

environnementale 

comprenant étude 

d’impact 

Article R 122-2 du Code 

de l’Environnement 

Exempté d’évaluation environnementale 

suite à l’examen au cas par cas du 

projet. 

Non 

concerné 

Demande de 

défrichement 

Article L. 341-1 du Code 

Forestier 

Défrichement de 0,13 ha rattaché à un 

boisement de plus de 0,5 ha. 
Concerné 

Evaluation des incidences 

Natura 2000 

Article R414-19 du Code 

de l’Environnement 

Evaluation d’incidences Natura 2000 

incluse dans le présent dossier 
Concerné 

Dossier Loi sur l’Eau 
Article L214-1 du Code 

de l’Environnement 
Création de plan d’eau. Concerné 

Dossier de demande de 

dérogation au titre de la 

destruction d’espèces 

protégées et de leur 

habitat 

Articles L. 411-1 et 

L.411-2 du Code de 

l’Environnement 

Absence d’incidence sur des espèces 

protégées 

Non 

concerné 
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE ENTRE LES 
PIECES JOINTES DU CERFA ET LE DOSSIER 
D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Pièce à joindre au CERFA 
Dossier de demande 

d’enregistrement 

Volet 1/. Loi sur l’eau et les milieux aquatiques 

PJ n°1. - Un plan de situation du projet, à l’échelle 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 

000 sur lequel sera indiqué l’emplacement du projet [2° de l’article R. 181-13 du 

code de l’environnement] 

Plan de situation 

Tome 5 – Cartes et Plans 

PJ n°2. - Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des 

pièces du dossier (notamment du point 4 du Cerfa et des pièces n°3 et n67) [7° de 

l’article R. 181-13 du code de l’environnement] 

Les éléments graphiques sont 

présents tout au long du dossier. 

PJ n°3. - Un justificatif de la maîtrise foncière du terrain [3° de l’article R. 181-13 

du code de l’environnement] 

Annexe 2 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

PJ n°4. - Lorsque le projet est soumis à évaluation environnementale, l’étude 

d’impact réalisée en application des articles R. 122-2 et R. 122-3 du code de 

l’environnement [5° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement] 

Non concerné 

PJ n°5. - Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale, l’étude 

d’incidence proportionnée à l’importance du projet et à son incidence prévisible sur 

l’environnement au regard des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de 

l’environnement [article R. 181-14 du code de l’environnement] 

Tome 3 – Etude d’incidence 

PJ n°6. - Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale à l’issue de 

l’examen au cas par cas prévu par l’article R.122-3, la décision correspondante, 

assortie, le cas échéant, de l’indication par le pétitionnaire des modifications 

apportées aux caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision 

Annexe 1 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

PJ n°7. - Une note de présentation non technique du projet [8° de l’article R. 181-13 

du code de l’environnement 

Tome 1 – Note de présentation non 

technique 

Autres pièces 

PJ n°46. Une description des procédés de fabrication que le pétitionnaire mettra en 

œuvre, les matières qu’il utilisera, les produits qu’il fabriquera, de manière à 

apprécier les dangers ou les inconvénients de l’installation [2° du I. de l’article D. 

181-15-2 du code de l’environnement] 

Description du projet 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

PJ n°47. - Une description des capacités techniques et financières mentionnées à 

l’article L. 181-27 dont le pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont 

pas constituées au dépôt de la demande d’autorisation, les modalités prévues pour 

les établir au plus tard à la mise en service de l'installation [3° du I. de l’article D. 

181-15-2 du code de l’environnement] 

Description du demandeur 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

PJ n°48. - Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les 

dispositions projetées de l'installation ainsi que l'affectation des constructions et 

terrains avoisinants et le tracé de tous les réseaux enterrés existants. Une échelle 

réduite peut, à la requête du pétitionnaire, être admise par l’administration [9° du I. 

de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]. 

Figure 5 

Tome 5 – Cartes et Plans 

PJ n°49. - L’étude de dangers mentionnée à l’article L. 181-25 et définie au III. de 

l’article D. 181-15-2 [10° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]. 
Tome 4 – Etude de Danger 

PJ n°60. - Le montant des garanties financières exigées à l’article L. 516-1 [8° du I. 

de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]. 

Description du projet 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

PJ n°62. - L’avis du propriétaire, lorsqu’il n’est pas le pétitionnaire, sur l’état dans 

lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation [11° du I. de 

l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] 

Annexe 3 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

PJ n°63. - L’avis du maire ou du président de l’établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière d'urbanisme, sur l’état dans lequel devra être 

remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation [11° du I. de l’article D. 181-15-2 

du code de l’environnement 

Annexe 3 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 
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PJ n°70. - Le plan de gestion des déchets d'extraction [14° du I. de l’article D. 181-

15-2 du code de l’environnement]. 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

PJ n°105. - Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les 

terrains ont été ou non parcourus par un incendie durant les quinze années précédant 

l’année de la demande. Lorsque le terrain relève du régime forestier, cette déclaration 

est produite dans les conditions de l’article R. 341-2 du code forestier [1° de l’article 

D. 181-15-9 du code de l’environnement]. 

Tome 2 – Dossier administratif et 

technique 

& 

Tome 5 – Cartes et Plans 

PJ n°106. - Sur le plan de situation mentionné au 2° de l’article R. 181-13, la 

localisation et la superficie de la zone à défricher par parcelle cadastrale et pour la 

totalité de ces superficies 

PJ n°107. - Un extrait du plan cadastral [3° de l’article D. 181-15-9 du code de 

l’environnement] 
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I. LA SOCIETE CARRIERES DE THIVIERS 

La société exploitant le site est CARRIERES DE THIVIERS dont les caractéristiques sont présentées ci-dessous.  

 

Demandeur 

 

 

Société CARRIÈRES DE THIVIERS 

Siège social 
57 rue Pierre Charron 

75 008 PARIS  

Siège administratif 
« Planeaux » 

24 800 THIVIERS 

Forme juridique 
SA à Directoire et Conseil de 

Surveillance 

N° SIREN 308 393 354 

Nom et qualité du signataire 
M. Xavier OTERO  

Président du directoire 

Nationalité Française 

Téléphone 05 53 59 49 89 

 

 

1. L’activité 

Société CARRIERES DE THIVIERS a été créée en 1936. Son cœur de métier est l’extraction de granulats.  

 

Depuis les années 1980, la société a diversifié sa production par l’exploitation de diorite, de calcaire, de grave 

alluvionnaire et de sable principalement sur des sites du département de la Dordogne. Elle dispose également de 4 

centrales de fabrication de béton prêt à l’emploi ainsi que de dépôts de matériaux. 

 

En 2016, le groupe a produit 3,5 millions de tonnes de granulats dont 1 200 000 tonnes sur son principal site 

installé sur la commune de Thiviers. 

 

Deux sites exploités sont autorisés à accueillir de matériaux inertes qui sont utilisés dans le cadre de la remise en état 

des zones exploitées. L’entreprise a également ouvert deux plateformes de recyclage principalement destinées aux 

déchets issus du BTP. 

 

 

2. Les sites d’extraction 

Actuellement, la société CARRIERES de THIVIERS et ses filiales disposent de 24 carrières en cours d’exploitation. 

 

Le tableau suivant présente les différents sites exploités par la société CARRIERES DE THIVIERS. Certains sites sont 

des filiales de la société. 
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Société Dép. Commune 
Type de 

matériaux 

Année 

d'autorisation 
Durée 

Production 

max 

autorisée 

Carrières 

de Thiviers 

17 Cercoux 
Sables et 

graviers 

25/07/2006 

pour 15 ans 
25/07/2021 150 000 

24 Lamothe Montravel 
Graves 

alluvionnaires 

12/03/2014 

pour 7 ans 
12/03/2021 150 000 

24 

Moulin Neuf 
Graves 

alluvionnaires 

31/07/2017 

pour 8 ans 
31/07/2025 

135 000 

220 000 

(ext) 

24 
Moulin Neuf 

Graves 

alluvionnaires 

02/01/2008 

pour 15 ans 
02/01/2023 250 000 

24 

Paussac et St Vivien Calcaire 31/03/2003 

02/08/2019 

En cours de 

renouvellement 

120 000 

24 
Salignac Eyvigues Calcaire 

04/11/2004 

pour 15 ans 
04/11/2019 45 000 

24 St Meard de 

Gurcon 
Sable 

20/05/2010 

pour 15 ans 
20/05/2025 50 000 

24 
Thiviers 

Roche 

métamorphique 

27/06/2002 

pour 30 ans 
27/06/2032 1 200 000 

24 
Velines 

Graves 

alluvionnaires 

12/03/2014 

pour 15 ans 
12/03/2029 300 000 

24 
St Antoine de 

Breuilh 

Sables et 

graviers 

30/07/2018 

pour 12 ans 
30/07/2030 180 000 

24 Liorac-sur-Louyre Sable 
29/11/1995 

Pour 24 ans 

05/12/2019 

En cours de 

renouvellement 

34 000 

33 Flaujagues 
Sables et 

graviers 

23/06/2016 

Pour 15 ans 
23/06/2031 120 000 

Calcaire et 

Diorite du 

Périgord 

24 Lamonzie 

Montastruc 
Calcaire 

16/12/2013 

pour 10 ans 
16/12/2023 250 000 

24 Lanouaille Diorite 04/10/2002 7/12/2029 250 000 

24 Plaisance Calcaire 10/10/2003 07/12/2026 220 000 

24 
Savignac les Eglises Calcaire 

20/03/2012 

Pour 15 ans 
20/03/2027 350 000 

24 St Martial de 

Valette 
Calcaire 

23/02/2011 

pour 10 ans 
23/02/2021 120 000 

87 St Yrieix la Perche Leptynite 
19/11/2003 

Pour 15 ans 

19/11/2018 

Renouvellement en 

fin d’instruction 

140 000 

SGM 

Agrégats 

81 Brens 
Graves 

alluvionnaires 

14/11/2016 

pour 12 ans 
14/11/2028 250 000 

81 
Lisle-sur-Tarn 

Graves 

alluvionnaires 

17/12/2015 

pour 9 ans 
17/12/2024 130 000 

81 
Lisle-sur-Tarn 

Graves 

alluvionnaires 
28/05/2004 28/05/2029 100 000 

81 
Montans 

Graves 

alluvionnaires 

28/12/2010 

Pour 10 ans 
28/12/2020 120 000 

81 
Paulinet 

Basaltes et 

Dolérites 
8/01/2008 13/04/2024 50 000 

81 
Villeneuve-sur-Vère 

Calcaire 

Pour 30 ans 
16/06/2010 16/06/2040 100 000 
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3. Moyens humains 

L’effectif total de la S.A. CARRIERES DE THIVIERS et de ses filiales est d’environ 120 personnes.  

 

Actuellement, la société CARRIERES DE THIVIERS emploie 78 personnes réparties sur les différents sites de la société. 

La partie extraction calcaire se compose de 29 personnes au 1 septembre 2020s. 

 

 

4. Données financières 

Les chiffres d’affaires et les résultats nets associés pour les derniers exercices de la S.A. CARRIERES DE THIVIERS sont 

les suivants : 

 

Exercice Chiffre d’affaire Résultat net  

2016 22 653 k€ 2 402 k€ 

2017 26 110 k€ 2 296 k€ 

2018 28 274 k€ 2 760 k€ 

2019 30 392 k€ 2 741 k€ 
 

La Banque de France a attribué à la S.A. CARRIERE DE THIVIERS une cotation E3++ (février 2020). Traduisant une 

capacité à honorer ses engagements financiers jugée très forte. 

 

 

II. GROUPE D’APPARTENANCE 

La société CARRIERES DE THIVIERS est une filiale du Groupe BASALTES depuis 1969. Ce groupe est indépendant 

et est leader au niveau national avec 11 à 12 millions de tonnes produites par an. 

 

Le groupe BASALTES est une S.A. à conseil d’administration qui présentait un chiffre d’affaire de près de 4,2 millions 

d’euro en 2018. 

 

 

III. BUREAUX D’ETUDES ASSISTANT LE DEMANDEUR 

Dans le cadre de son projet, l’entreprise CARRIERES DE THIVIERS s’est rapprochée de deux structures spécialisées 

afin de se faire accompagner pour le montage du projet et pour la réalisation du Dossier de Demande d’Autorisation 

Environnementale. 

 

Les études spécifiques ont également été réalisées par des entités spécialisées. L’ensemble des intervenants sont 

présentés ci-après. 

 

 

 

ARTIFEX 

4 rue Jean le Rond d’Alembert 

Bâtiment 5 – 1
er

 étage 

81000 ALBI 

05 63 48 10 33 

Réalisation du Dossier d’Autorisation Environnementale et 

intégration des études spécifiques. 

Yoann MORIN 
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NATURE ET COMPETENCE 

Le Matha 

33 220 CAPLONG 

Pré diagnostic écologique 

Félix Bécheau 

 

 

 

SCOP SAGNE 

Amalvit 

81470 PECHAUDIER 

05 63 75 28 73 

Expertise zone humide 

Jacques THOMAS 
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PRESENTATION DU SITE 
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PARTIE 1 :  PRESENTATION DU SITE 

I. HISTORIQUE DU SITE 

La société CARRIERES DE THIVIERS exploite depuis 2002 une carrière de sables et graviers sur la commune de 

Lamothe-Montravel. Ce site, autorisé par Arrêté Préfectoral du 25 avril 2002, présentait une surface de 51,5 ha 

pour une production maximale de 400 kt par an (260 kt en moyenne). 

 

En 2012, la société CARRIERES DE THIVIERS a déposé une demande pour le renouvellement et l’extension de cette 

carrière. Cette demande a abouti à l’Arrêté Préfectoral d’autorisation du 12 mars 2014 (cf annexe 4). Cet arrêté 

autorise l’exploitation d’une carrière de 34,65 ha et un rythme de 150 kt par an maximum (100 kt en moyenne) et 

cela pour une durée de 7 ans. 

 

En parallèle de la demande de 2012, un dossier de fin de travaux a été déposé pour informer de la cessation 

d’activité sur la partie Sud de la carrière initiale, soit 28,27 ha. 

 

Les matériaux de cette carrière sont acheminés vers le site dit de « Puissessaumes », également sur la commune de 

Lamothe-Montravel. Ce site, autorisé sans limitation de durée par Arrêté Préfectoral du 11 octobre 2002 permet le 

traitement des matériaux bruts et le stockage et négoce des granulats produits. Implanté directement en bordure de 

la carrière de Lamothe-Montravel, il permet le traitement et la commercialisation des matériaux issus des carrières 

de Velines, St-Antoine de Breuil et St-Meard-de-Gurçon. 

 

En 2019, un dossier d’examen au cas par cas a été réalisé afin de demander l’extension de la carrière sur 3,8 ha 

et le prolongement de l’autorisation sur 2 ans. Ce dossier a été déposé en juillet 2019. Le 23 octobre 2019, la 

DREAL Nouvelle-Aquitaine a informé de l’exemption d’évaluation environnementale pour ce dossier. 

 

Suite à la crise sanitaire qui a frappé la France en 2020, l’activité a été stoppée sur la carrière de Lamothe-Montravel 

depuis le mois de mars. En effet, à cette date, l’extraction de la partie Sud a été achevée. L’exploitant n’a pour le 

moment pas repris l’activité sur la partie Nord. 

 

Aujourd’hui, la société CARRIERES DE THIVIERS dépose donc un dossier de demande d’autorisation 

environnementale pour l’extension de sa carrière de Lamothe-Montravel. Du fait du retard de l’activité pris durant 

l’année 2020, en lien avec la crise de la COVID 19, la prolongation demandée est portée à 3 ans, soit jusqu’en 

mars 2024. 

 

 

II. MOTIVATIONS DU PROJET 

Le projet d’extension et de prolongement de l’autorisation de la carrière de Lamothe-Montravel, est motivé par : 

- l’existence de la carrière autorisée jusqu’en mars 2021 ; 

- la présence du site de traitement des matériaux, directement en bordure des terrains de l’extension ; 

- la présence, sur l’extension, d’un gisement géologique de bonne qualité avec une découverte modérée ; 

- la continuité de l’exploitation du site, permettant ainsi une remise en état cohérente et coordonnée ; 

- le faible nombre de point de vue sur ces terrains et le faible habitat dans son secteur ; 

- la présence d’une demande locale en matériaux. 

 

 

Ainsi, ce projet permettra de finaliser l’exploitation des terrains autorisés et de pérenniser l’activité du site sur 3 

années supplémentaires en valorisant des terrains limitrophes à la carrière actuellement autorisée et en raccordant 

les terrains actuellement exploitables à la zone de traitement. 
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1. Raison environnementale majeure  

Optimisation d'un site existant 

CARRIERES DE THIVIERS exploite un site de matériaux alluvionnaires utilisés notamment dans le secteur du TP. Sur 

la zone de Lamothe-Montravel, la société dispose d’un site de production de granulats indépendant, fonctionnel et 

assurant le concassage, le criblage et le lavage des matériaux, et permettant de répondre à la demande locale en 

termes de granulométrie. 

Ces deux sites complémentaires fonctionnent ainsi en synergie et génèrent une activité importante dans le secteur, 

dont les retombées économiques directes et indirectes se font ressentir tant au niveau de la commune de Lamothe-

Montravel que plus largement à l'échelle de la vallée de la Dordogne (rayon de 50 km environ). 

 

Le projet porté par CARRIERES DE THIVIERS vise à renouveler la carrière existante avec un prolongement sur 3 

années et à inclure de nouveaux terrains directement limitrophes au site actuel et à la zone de traitement. Ainsi, les 

terrains concernés par cette extension, environ 3,8 ha, sont connectés au reste du site et à la zone d’élaboration des 

granulats sans qu'il y ait besoin de créer de nouvelles infrastructures (mise à part la mise en place de tapis de plaine 

qui servent au transport des matériaux). D'un point de vue économique et environnemental cela s'inscrit dans un 

contexte de rationalisation de l'énergie et de limitation des émissions de gaz à effet de serre. 

 

 

Réflexion environnementale 

Le projet porté par CARRIERES DE THIVIERS, présenté dans ce dossier, a fait l’objet d’une réflexion environnementale 

en termes d’incidence sur l’environnement naturel et humain. Ainsi, les boisements hydrophiles et la végétation de 

la ripisylve voisine ont été délaissés et une réflexion sur les mesures écologiques à mettre en place a été effectuée. 

Les terrains retenus sont implantés dans la continuité directe des terrains de la carrière et en bordure du site de 

traitement de la société permettant de minimiser les incidences liées au transport et de conserver une cohérence 

d’utilisation du territoire. 

 

Ainsi, le projet présenté est abouti et prend en compte l’ensemble des sensibilités du secteur afin de permettre le 

maintien d’une activité économique dont les incidences sur son environnement sont minimes et maîtrisées. 

 

 

2. Raisons technico-économiques 

Poursuite de l'activité  

CARRIERES DE THIVIERS possède la maitrise foncière des terrains concernés qui présentent un gisement de bonne 

qualité. De plus, la société possède les équipements et les moyens nécessaires à la bonne exploitation de ce gisement 

sur la carrière et sur son site de traitement voisin (installations de production de granulats, engins d’exploitation…). 

 

Le renouvellement de l’activité permettra le maintien des 6 emplois liés à la carrière et au site de traitement. A noter 

que la production de matériaux engendre des emplois induits. L’UNICEM (syndicat professionnel des carriers) a 

réalisé une étude qui démontre qu’1 emploi en carrière engendre 4 emplois induits (centrale à béton, ouvrier dans 

le BTP...). Ainsi, il peut être estimé que ces sites permettent le maintien d’environ 30 emplois. Ce délai supplémentaire 

permettra à la société de mener les réflexions sur l’avenir du site et de potentiels projets pour maintenir une activité 

de carrière dans le secteur. 

 

Ce délai supplémentaire permettra à la société de finaliser la remise en état des terrains au Sud du ruisseau du 

Grand Rieu tel que définie dans le projet initial. 

 

 

Participation à l'économie locale et alimentation en matériaux 

Les matériaux de la carrière de Lamothe-Montravel concernée par le projet sont utilisés localement, dans le secteur 

direct d’implantation des carrières et au niveau de la vallée de la Dordogne. Ainsi, la société CARRIERES DE THIVIERS 

répond à une demande locale et limite le transport de matériaux depuis des secteurs plus lointain. 

 

Les sites CARRIERES DE THIVIERS (carrière et zone de traitement) participent à la diversité du tissu professionnel, et 

apportent à la collectivité des revenus par le biais des CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises) et CET 

(Contribution Economique Territoriale).  
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III. LOCALISATION 

Le plan ci-dessous présente la localisation du site vis à vis des principales villes et infrastructures du secteur. 

 

Illustration 1 : Localisation géographique 

Source : IGN ; Artifex 

 

 

Plus précisément, la carrière se localise au Sud-Est du bourg de Lamothe-Montravel, dans un méandre de la 

Dordogne. Les terrains de cette carrière prennent place de part et d’autre du ruisseau du Grand Rieu. 

 

Les terrains concernés par le projet d’extension se localisent dans la continuité de la carrière actuelle et de la future 

zone d’exploitation (zone au Nord du ruisseau du Gran Rieu). Ces terrains se positionnent également directement 

en bordure du site de traitement exploité par la société CARRIERES DE THIVIERS 

 

  

Libourne 

Montpon-Ménestérol 

& A89 

Port-Ste-Foy 
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Comme présenté sur l’illustration ci-dessus, les terrains de l’extension se répartissent en 2 zones : 

 

- Une zone à l’Ouest de la carrière constituée de prairies. Les terrains de cette zone sont bordés par des haies, 

des plantations, ainsi que par la ripisylve du ruisseau du Grand Rieu (passant au Sud du site). Cette zone 

prend place dans la continuité directe des terrains restant à exploiter de la carrière (dans le cadre de 

l’autorisation actuelle). De plus, le site de traitement de la société CARRIERES DE THIVIERS prend place en 

bordure Est de cette zone ; 

 

- Une zone à l’Est de la carrière, composée d’une prairie. Ce terrain est bordé de haies sur ses 4 côtés. De 

plus, il est recoupé du Nord au Sud par une haie. Un fossé marque sa limite Nord et le sépare du site de 

traitement de la société CARRIERES DE THIVIERS. Un ruisseau longe sa limite Est et Sud avant de rejoindre 

le ruisseau du Grand Rieu. Enfin, d’anciens lacs d’exploitation prennent place à l’Ouest de ce terrain ; 

 

A noter également que le présent dossier vise à régulariser la situation de la carrière. Ainsi, le présent dossier 

demande également l’intégration, dans l’emprise du site, de l’ensemble de la zone exploitée pour la gestion des 

eaux de lavage du site de traitement voisin. 

 

Illustration 2 : Zoom sur la zone en régularisation 

Source : Orthophotographie ; Artifex 

 

 

La cartographie suivante présente le positionnement de l’extension par rapport au périmètre actuel de la carrière 

autorisée à l’échelle locale. 
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Illustration 3 : Localisation du site 

Source : IGN Scan 25 ; Artifex 

 

A noter que les habitations les plus proches de ces terrains sont des habitations isolées situées à plus de 300 m. Le 

plan des abords, figure 4 du Tome 5 – Cartes & Plans, illustre l’environnement des terrains concernés par le projet 

d’extension. 

 

 

IV. SITUATION FONCIERE 

Les parcelles autorisées représentent une surface totale d’environ 35,49 ha (actualisée par rapport à l’Arrêté 

Préfectoral de 2014). Cette surface est uniquement destinée à l’exploitation des matériaux alluvionnaires. Ces 

parcelles prennent place sur la commune de Lamothe-Montravel. 
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Commune Section Numéro Surface (m²) 

LAMOTHE 

MONTRAVEL 

AM 

167 pp 5 200 

168 pp 2 565 

172 pp 2 470 

173 pp 2 670 

174 pp 3 600 

175 pp 5 800 

177 pp 6 000 

179 pp 3 000 

105 3 758 

106 4 979 

107 2 254 

64 pp 300 

65 pp 1 000 

66 pp 2500 

67 pp 1 600 

68 1 323 

69 2 505 

70 pp 3 600 

71 pp 3 600 

72 pp 2 184 

73 pp 6 810 

74 pp 3 510 

340 pp 5 320 

82 6 714 

83 pp 250 

84 pp 129 

85 11 763 

86 pp* 
6 650 

(anciennement 3 400) 

87 pp* 
4 990 

(anciennement 3 000) 

88 pp* 
54 700 

(anciennement 51 700) 

89 6 477 

90 4 928 

91 4 750 

92 16 430 

93 17 

97 pp* 
6 650 

(anciennement 6 500) 

98 pp 10 600 

99 pp 7 600 

365 pp 21 009 

AK 
250 10 940 

251 10 948 

AM 

34 2 980 

35 4 608 

36 5 453 

37 7 870 

38 2 608 

39 4 344 

40 8 932 

41 1 320 

42 19 188 
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100 18 050 

101 5 433 

102 463 

103 7 314 

104 3 842 

TOTAL en m²                                                                    354 875 

* Les surfaces ont été corrigées afin de régulariser la zone de décantation et recyclage des eaux de lavage du site de traitement 

de la société. 

 

Le tableau ci-après liste les parcelles concernées par la demande d’extension. 

 

Commune Section n° Surface (m²) 

Lamothe Montravel AM 

43 9 075 

54 1 393 

55 4 820 

56 14 166 

47 5 321 

48 3 188 

TOTAL en m² 37 963 m² 

 

L’emprise totale autorisée par l’Arrêté Préfectoral du 14 mars 2014 soit 34 ha 64 a 85 ca, est concernée par la 

demande de prolongation. Le présent dossier vise à régulariser cette surface afin d’intégrer l’ensemble de la zone 

de gestion des eaux de lavage du site de traitement de la société, soit une surface supplémentaire de 83 a 90 ca.  

 

Le projet d’extension concerne une surface de 3 ha 79 a 63 ca.  

 

Ainsi ce projet portera la surface totale de la carrière de Lamothe Montravel à 39 ha 28 a 38 ca.  

 

CARRIERES DE THIVIERS est propriétaire des parcelles détaillées ci-avant. Le plan cadastral présentant les terrains 

de l’extension au sein de la carrière autorisée est présenté ci-après. 

 

L’illustration ci-après présente les parcelles de l’extension au sein de la carrière actuelle. La figure 2 du Tome 5 – 

Cartes & Plans présente l’emprise cadastrale totale du projet. 
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Illustration 4 : Localisation des parcelles en extension au sein de la carrière autorisée (AP du 12 mars 2014) 

Source : Cadastre ; Artifex 
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PARTIE 2 :  CADRE REGLEMENTAIRE 

I. CONTEXTE 

La carrière de Lamothe Montravel est une carrière de sables et graviers exploitée par la société CARRIERES DE 

THIVIERS. Ce site est autorisé par Arrêté Préfectoral du 12 mars 2014. Cette carrière permet la production de 

granulats utilisés notamment dans les travaux publics et la construction. 

 

Le projet consiste en l’extension du site sur une surface de 3,8 ha, la régularisation de la zone de gestion des eaux 

de lavage sur 0,8 ha ainsi que la prolongation de l’autorisation d’exploiter sur 3 ans supplémentaire. Les tableaux 

ci-dessous présentent l’évolution projetée de cette carrière sites : 

 

 Etat actuel Etat projeté Variation 

Surface autorisée 35 ha 48 a 75 ca 

(avant régularisation de la zone de gestion 

des eaux de lavage : 34 ha 64 a 85 ca) 

39 ha 28 a 38 ca +3,8 ha 

Surface exploitable 
~75 000 m² 

dont 36 500 m² restant à exploiter 
69 800 m² + 3,1 ha 

Production annuelle moyenne 100 000 t 100 000 t / 

Production annuelle maximale 150 000 t 150 000 t / 

Date de fin d’autorisation Mars 2021 Mars 2024 + 3 ans 

 

L’analyse de la description du projet, telle que présentée dans le présent dossier, a permis de déterminer les 

différentes démarches réglementaires applicables. 

 

 

II. INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 

1. Rubrique de la nomenclature ICPE concernées  

Le tableau suivant liste le classement ICPE du projet. Il est rappelé que les installations de traitement des matériaux 

sont implantées sur un site voisin, distinct de la carrière concernée par le projet.  

 

Rubrique Désignation de l’activité 
Seuil de 

classement 
Capacité actuelle de l’activité Classement 

2510-1 Exploitation de carrière - 

Rythme de production :  

100 000 t/an moyen 

150 000 t/an maximal 

A 

2517 

Station de transit, regroupement ou 

tri de produits minéraux ou de 

déchets non dangereux inertes autres 

que ceux visés par d'autres rubriques 

NC ≤ 5 000 m² 

< D ≤ 10 000 

m² < E 

9 000 m²  D 

A : autorisation ; E : Enregistrement ; D : Déclaration ; NC : Non classé 

 

La carrière de Lamothe-Montravel accueille également, pour valorisation en remblais, les fines de décantation de 

l’installation de traitement du site voisin. Conformément à l’article 3 de l'arrêté du 12 décembre 2014, cette activité 

n’est pas soumise à la rubrique 2760-3. 

 

Le régime de classement est défini en fonction du seuil indiqué dans la nomenclature des installations classées. A 

partir du moment où un établissement comporte une ou plusieurs installations classées dont l’une est soumise à 

autorisation, le principe de connexité (code de l’environnement) amène à considérer que l’ensemble est soumis à 

autorisation. 
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Ainsi, le site CARRIERES DE THIVIERS de Lamothe-Montravel est soumis à autorisation préfectorale au titre de la 

nomenclature des Installations Classées. 

 

2. Arrêté types associés 

Le classement dans la nomenclature des ICPE induit la nécessité de respecter des prescriptions générales. Ce sont 

des arrêtés ministériels, appelés arrêtés types, qui fixent les prescriptions applicables aux installations classées. Le 

projet étant classé dans une seule rubrique ICPE, il sera concerné par l’arrêté type suivant : 

 

La conformité à l’Arrêté ministériel du 30 juin 1997 est analysée en Annexe 5.  

 

 

3. Rayon d’affichage 

Le présent projet de carrière est soumis à autorisation avec un rayon d’affichage de 3 km. Les communes concernées 

sont donc :  

- Lamothe-Montravel (24) 

- Montcaret (24) 

- Saint-Seurin-de-Prats (24) 

- Vélines (24) 

- Juillac (33) 

- Flaujagues (33) 

- Sainte-Radegonde (33) 

- Moulinets-et-Villemartin (33) 

- Saint-Michel-de-Montaigne (24) 

 

Le rayon d’affichage est présenté en figure 3 du Tome 5 – Cartes & Plans. 

 

 

4. Plans réglementaires 

Conformément à la réglementation, le présent dossier de demande d’autorisation comporte les plans réglementaires 

suivants : 

 

• Un plan de situation à l’échelle 1/25 000 (donné en Figure 1 du Tome 5 – Cartes & Plans) qui localise 

l’emplacement du projet ; 

 

• Un plan des abords à l’échelle 1/2 500 au minimum (donné en Figure 4 du Tome 5 – Cartes & Plans) qui 

couvre les abords du site sur une distance de 300 m (1/10
ème

 du rayon d’affichage). Ce plan indique tous 

les bâtiments et leur affectation, les voies de circulation, les points d’eau, cours d’eau.  

 

• Un plan d’ensemble à l’échelle 1/ 200 au minimum qui indique le détail des dispositions projetées du site. 

Dans un rayon de 35 m, l’affectation des constructions et terrains avoisinants et les réseaux enterrés sont 

donnés. Conformément au décret n°96-18 du 5 janvier 1996, une demande de production à l’échelle 

réduite est demandée pour ce dossier. Il s’agit de la Figure 5 du Tome 5 – Cartes & Plans. 

  

Rubrique Désignation de l’activité 

2510-1 
Arrêté du 22 septembre 1994 relative aux exploitations de carrières et aux installations de premier 

traitement des matériaux de carrières 

2517 

Arrêté du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 : " Station de transit 

de produits minéraux solides à l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques " 
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III. NOMENCLATURE LOI SUR L’EAU 

1. Rubriques de la nomenclature IOTA concernées 

Le dossier initial d’autorisation (2014) informait que le projet était concerné par les rubriques Loi sur l’Eau suivantes : 

 

- Rubrique 1.1.1.0. « Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d’ouvrage 

souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux 

souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y 

compris dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau » relative à la création de piézomètres pour le 

suivi des eaux souterraines => en déclaration ; 

 

- Rubrique 3.1.3.0. « Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la luminosité nécessaire au 

maintien de la vie et de la circulation aquatique dans un cours d’eau » relative à la création d’un ouvrage 

de franchissement de cours d’eau => en déclaration ; 

 

- Rubrique 3.2.3.0. « Plans d’eau, permanents ou non » => en autorisation. 

 

Le projet de renouvellement et extension n’engendrera pas de nouveau classement au titre de la Loi sur l’Eau. En 

effet, la suite de l’activité sera concernée uniquement par les rubriques suivantes, le passage du cours d’eau étant 

déjà en place.  

 

Rubrique Désignation de l’activité 
Seuil de 

classement 
Capacité actuelle de l’activité Classement 

1.1.1.0. 

Sondage, forage, y compris les essais 

de pompage, création de puits ou 

d’ouvrage souterrain, non destiné à 

un usage domestique, exécuté en 

vue de la recherche ou de la 

surveillance d’eaux souterraines ou 

en vue d’effectuer un prélèvement 

temporaire ou permanent dans les 

eaux souterraines, y compris dans les 

nappes d’accompagnement de cours 

d’eau : 

D Mise en place de piézomètres D 

3.2.3.0. Plans d’eau, permanents ou non : 

NC ≤ 0,1 

ha < D < 3 

ha ≤ A  

Création de plans d’eau  A 

A : autorisation ; D : Déclaration ; NC : Non classé 

 

Le projet est donc soumis à autorisation au titre de la nomenclature Loi sur l’Eau. 

 

 

2. Arrêté de prescription 

Le classement dans la nomenclature Loi sur l’Eau induit la nécessité de respecter des prescriptions générales. Ce 

sont des arrêtés ministériels qui fixent les prescriptions applicables.  

 

 

La conformité à l’Arrêté ministériel du 11 septembre 2003 est analysée en Annexe 5.   

Rubrique Désignation de l’activité 

1.1.1.0. 

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 

prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à 

déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la 

rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié. 

3.2.3.0 Absence d’Arrêté de prescription pour le régime de l’Autorisation. 



 

Dossier Administrative & Technique  32 

CARRIERES DE THIVIERS – Renouvellement et extension de carrière – Carrière de Lamothe Montravel (24)   

IV. ESPECES PROTEGEES 

Le bureau d’étude NATURE ET COMPETENCE a réalisé un diagnostic écologique simplifié des terrains de la carrière 

et de l’extension du Nord du ruisseau du Gran Rieu. Le bureau d’étude ARTIFEX a réalisé des inventaires 

complémentaires sur l’ensemble du site. Une expertise zone humide a également été réalisée par le bureau d’étude 

SCOP SAGNE sur les zones présentant des sensibilités. Ces analyses ont permis d’établir les effets projetés de 

l’exploitation prévue sur le milieu naturel. 

 

Des mesures visant à Eviter et Réduire les impacts identifiés ont été établis. Ceux-ci sont présentés dans le Tome 3 – 

Etude d’Incidences Environnementale. La mise en place des mesures préconisées permet de limiter l’incidence du 

projet sur le milieu naturel local et notamment sur les espèces protégées. 

 

Le projet n’est donc pas soumis à demande de dérogation « espèces protégées ». 

 

 

V. AUTORISATION DE DEFRICHEMENT 

1. Contexte du défrichement 

Dans le cadre de ce projet un défrichement sera nécessaire afin de permettre d’accéder au gisement. Les terrains 

autorisés par l’Arrêté Préfectoral du 12 mars 2014 ne semblant pas avoir fait l’objet de demande de défrichement, 

une demande d’autorisation globale sera réalisée sur l’ensemble des terrains destinés à être exploités 

(renouvellement et extension).  

 

L’illustration en page suivante, présente les surfaces défrichées du site.  

 

Partie Ouest,  

Sur cette zone, plusieurs types de végétation sont identifiables : 

 

- Les terrains autorisés en carrière par l’AP du 12 mars 2014 sont occupés, en partie, par des friches en voie 

de fermeture. Il s’agit d’une végétation spontanée, dominée par des espèces pionnières de moins de 30 ans. 

Ainsi au titre du code forestier, les boisements de cette zone ne sont pas soumis à demande d’autorisation 

de défrichement. Sur cette zone se retrouvent également d’anciennes plantations de peupliers noirs 

(également de moins de 30 ans). 

 

- Entre la zone autorisée et la zone d’extension, prennent place des boisements hygrophiles de zones alluviales. 

Les sous-bois se composent majoritairement d’espèces de lisières, de clairières et de mégaphorbiaie. Le 

diagnostic écologique réalisé sur le site informe que ces milieux forestiers et leurs sous-bois nécessitent une 

attention particulière en raison : d’une part des enjeux de conservations, puisque désignés au titre de Natura 

2000 voisine comme d’intérêt communautaire, mais également de l’habitat qu’ils constituent pour certaines 

espèces faunistiques à caractère patrimonial. Il est à noter que cette zone n’était pas prévue à l’exploitation 

car concernée par l’emplacement réservé pour la déviation de Castillon-la-Bataille et Lamothe-Montravel. 

L’exploitant a fait le choix d’éviter cette zone. 

 

- Des haies d’environ 2-3 m de large, marquent les limites des parcelles agricoles qui composent le reste de 

cette zone. Le projet d’exploitation, tel que défini précédemment, nécessitera le défrichement de 300 mètres 

linéaires de haie, soit une surface de moins de 1 000 m².  

 

 

Partie Est,  

Cette zone est bordée de haies, séparant les différentes parcelles agricoles du secteur. La haie centrale, recoupant 

le terrain en 2 parties, sera défrichée pour permettre l’exploitation du sous-sol. De même, la végétation discontinue 

séparant le terrain de l’extension et le site de traitement de la société sera défrichée, conformément à la demande 

de dérogation à la bande de 10 m qui est réalisée. Il est estimé que le défrichement portera sur une surface d’environ 

300 m². 
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Le défrichement nécessaire à l’exploitation projeté correspond donc à une surface de 0,13 ha composé 

principalement de haies plus ou moins développées. 

 

Illustration 5 : Localisation des zones à défricher 

Source : Orthophotographie ; Artifex 

 

Dans le département de la Dordogne, sont soumises à autorisation toutes opérations de défrichement situées dans 

un massif forestier d'une superficie totale supérieure ou égale à 4 hectares. Dans le cadre du projet, une surface 

d’environ 0,13 ha sera défrichée afin de permettre l’exploitation du gisement sous-jacent.  

 

Le projet est donc soumis à autorisation de défrichement. Celle-ci est présentée dans la partie suivante. 
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2. Demande d’autorisation de défrichement 

L’exploitation du site d’étude, telle que présentée dans la partie phasage du présent dossier, nécessitera le 

défrichement d’une partie de la végétation recouvrant les terrains concernés par le projet d’extraction. Ce 

défrichement concerne une surface de 1 300 m² composée de haies plus ou moins développées. 

 

➢ Pièces justificatives à la demande 

Les pièces justificatives à l’instruction de la demande d’autorisation de défrichement sont présentées dans le présent 

dossier de demande d’autorisation environnementale. 

 

Pièce justificative de la demande de défrichement Eléments 

 

CERFA 13632-07 CERFA présenté ci-après 

 

Plan de situation (extrait de carte au 1/25000
ème

 ou au 

1/50000
ème

) indiquant les terrains à défricher 
Illustration ci-avant 

La ou les feuilles du plan cadastral contenant les 

parcelles concernées et sur laquelle le demandeur 

indiquera précisément les limites de la zone à défriche 

Illustration ci-après 

Attestation de propriété (extrait de matrice cadastrale, 

acte notarié) 
Annexe 2 

Echéancier prévisionnel des travaux de défrichement. Voir ci-après 

 

Evaluation des incidences Natura 2000  Tome 2- Etude d’incidences environnementale 

Décision de l'Autorité environnementale portant 

dispense de la réalisation d'une étude d'impact  

OU 

Etude d’Impact Environnemental 

Le projet a été exempté d’évaluation environnementale 

(cf. Annexe).Une Etude d’incidences a été réalisée 

 

Pièce justifiant de l’accord exprès du propriétaire des 

terrains 
Annexe 2 

 

Le défrichement sera réalisé préalablement à l’ouverture en chantier de la zone, de manière coordonnée à l’avancée 

de l’exploitation. Ainsi, et conformément au calendrier écologique défini dans l’étude d’incidence, la partie Ouest 

sera défrichée sur l’automne 2021. La Partie Est sera défrichée en automne 2022. 

 

A la fin de l’autorisation d’exploiter, les terrains auront été entièrement remis en état. Ce réaménagement se fera 

autant que possible de manière coordonnée à l’exploitation. Le réaménagement du site, tel que décrit dans le présent 

dossier, permettra la re-végétalisation partielle du site. 

 

CARRIERES DE THIVIERS est propriétaires des terrains visés par la demande d’autorisation de défrichement. A la 

connaissance de la société, les terrains n’ont pas été parcourus par un incendie durant les 20 dernières années.  
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Dossier Administrative & Technique  37 

CARRIERES DE THIVIERS – Renouvellement et extension de carrière – Carrière de Lamothe Montravel (24)   
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Illustration 6 : Plan cadastral des zones soumises à demande d’autorisation de défrichement 

Source : Cadastre  ; Artifex 
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PARTIE 3 :  FONCTIONNEMENT 

I. ORGANISATION 

1. Personnel 

Il est à noter que l’activité de cette carrière est fortement liée à l’activité du site de traitement limitrophe. Le personnel 

étant le même entre la carrière et le site de traitement. Globalement 6 personnes sont présentes sur les 2 sites de la 

société CARRIERES DE THIVIERS de Lamothe Montravel.  

 

Sur la carrière, la distribution du personnel peut globalement être décrite de cette manière : 

o 1 conducteurs de pelle hydraulique ou dragline, 

o 1 ou 2 conducteurs de tombereau. 

o 1 chef de carrière. 

 

La société CARRIERES DE THIVIERS dispose également de personnel commercial, équipe de maintenance, 

responsable sécurité, responsable environnement, responsable qualité, responsable foncier qui sont affectés à 

l’ensemble des sites d’extraction de Dordogne. 

 

 

2. Horaires de fonctionnement 

La carrière actuelle est autorisée à fonctionner de 7 h à 19 h du lundi au vendredi. 

 

 

3. Engins et véhicules utilisés  

Pour les travaux de découverte : 

- 1 pelle mécanique et / ou 1 chargeur, 

- 1 à 2 tombereaux. 

 

 

Pour l’extraction : 

- 1 pelle hydraulique et/ou 1 dragline, 

- 1 chargeuse ou 1 à 2 tombereaux. 

 

Après extraction, les matériaux alimentent une trémie puis un convoyeur à bande qui permet leur acheminement vers 

le site de traitement de la société. Sur ce site prennent place les installations de traitement permettant la production 

de matériaux roulés ou concassés.  Ce site est autorisé sans limitation de durée par Arrêté Préfectoral du 11 octobre 

2002. 

 

 

Les horaires d’activité resteront identiques lors de l’exploitation projetée. Le fonctionnement (nombre de salarié, 

engins) restera similaire.  
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II. APPROCHE PAR PROCESSUS 

Décapage et exploitation 
 

Description Cette opération consiste à décaper la couche des matériaux non valorisable afin d’effectuer l’extraction des matériaux exploitable. 

 

Les étapes 

Décapage Exploitation 

  

 

La découverte est globalement constituée d’une couche de terre végétale surmontant une couche argilo-

sableuse.  

 

Les terres végétales (environ 0,5 m) sont acheminées sur la périphérie du site (bande de 10 m) pour 

constituer des merlons. Ce stockage temporaire permettra de conserver les qualités de la terre végétale qui 

sera utilisée pour le re nappage des berges ou des remblais dans le cadre de la remise en état du site.  

 

Les matériaux de découverte (épaisseur comprise entre 0,3 et 2 m) sont mis en stockage temporaire ou 

directement utilisés pour la remise en état. 

 

 

Une fois la découverte retirée, les arrêtes du gisement sont cassées, faisant tomber les matériaux 

hors d’eau (très faible épaisseur) dans le lac d’extraction. L’ensemble est alors extrait à la pelle.  

 

Ponctuellement une dragline peut également être employée pour l’exploitation du site.  

 

Les matériaux extraits sont stockés en bordure de la zone d’exploitation pour égouttage. Ils sont 

repris au chargeur dans 1 ou 2 tombereaux puis alimentent les bandes transporteuses qui assurent 

leur acheminement vers le site de traitement.  

 

Caractéristiques 
Epaisseur découverte variable suivant les zones : 

- terre végétale : 0,5 m en moyenne 

- matériaux non valorisables : 0,3 à 3 m  

Epaisseur moyenne de gisement hors d’eau : 

Epaisseur moyenne de gisement en eau : 

Epaisseur totale du gisement : 

1 à 2 m 

1 à 3,5 m 

2 à 4 m 

Suivi Phasage Phasage 

Matériels utilisés Chargeur / Pelle / Tombereaux Pelle / Dragline 

Ressource consommée Carburant 
Gisement 

Carburant 

Emissions Bruit / poussières / gaz d’échappement Bruit / poussières / gaz d’échappement 

Mesures 

Entretien des engins 

Faible fréquence d’intervention 

Suivi des émissions sonores du site 

Décapage hors périodes très sèche et venteuse 

Conservation d’une végétation périphérique 

Entretien des engins 

Arrosage des pistes en période sèches 

Vitesse limitée sur la carrière 

Faible nombre d’engin employés sur le site 

Suivi des émissions sonores du site 

Exploitation en eau 

Conservation d’une végétation périphérique 
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III. TRAITEMENT DES MATERIAUX 

Après extraction et chargement sur les convoyeurs à bandes, les matériaux sortent de la carrière pour approvisionner 

le site de traitement de Puissessaumes. Le site de traitement est distinct réglementairement de la carrière de Lamothe-

Montravel bien que leurs activités soient étroitement liées. Celui-ci est autorisé par Arrêté Préfectoral du 11 octobre 

2002 pour les activités suivantes : 

 

Rubrique 
Désignation de 

l’activité 

Seuil de 

classement 
Capacité de l’activité Classement 

2515 - 1 

Installation de broyage, 

concassage, criblage, 

ensachage, pulvérisation, 

nettoyage, tamisage, 

mélange de pierres, 

cailloux … 

NC <40kW < 

D ≤ 200kW 

<E 

Installations de traitement fixes 

285 kW 
E 

2517 

Station de transit de 

produits minéraux 

(superficie de l’aire de 

transit) 

NC <5 000 m² 

< D ≤ 10000 

m² < E 

15 000 m
3
 soit inférieur à 5 000 m² NC 

2760-3 

Installation de stockage 

de déchets autre que 

celles mentionnées à la 

rubrique 2720 

E 
Installation de stockage de déchets 

inertes provenant de l’extérieur 
E 

1434-1 

Liquides inflammables, 

liquides de point éclair 

compris entre 60° C et 

93° C, fiouls lourds et 

pétroles bruts, à 

l'exception des liquides 

mentionnés à la rubrique 

4755 et des autres 

boissons alcoolisées 

NC ≤ 5 m
3
/h 

< DC ≤ 

20 000 m
3
 < E 

Consommation  

< 5 m
3
/h 

NC 

1432 Rubrique supprimée 

2930 

Ateliers de réparation et 

d'entretien de véhicules et 

engins à moteur 

NC ≤ 2 000 

m² < DC ≤ 

5 000 m² < A 

~150 m² NC 

 

Ce site est autorisé sans limitation de durée. 

 

Une fois traités, les matériaux marchands sont repris au chargeur et mis en stockage sur le site ou directement 

chargés dans les bennes des camions clients. En sortie de site, les camions passent par une bascule permettant la 

commercialisation des matériaux et de s’assurer de l’absence de surcharge. 

 

 

IV. DECANTATION DES EAUX 

Le traitement des matériaux nécessite le lavage des granulats afin de séparer les matériaux commercialisables de la 

part argileuse. Après lavage, l’eau chargée (boues) est envoyée vers une série de bassin de décantation implantés 

sur le site de la carrière. Ces bassins permettent aux fines de sédimenter et assurent donc un recyclage des eaux qui 

sont renvoyées vers le site de traitement.  

 

Le schéma ci-après présente le process de recyclage des eaux. 
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Illustration 7 : Process de recyclage des eaux 

Source : AP de 2002 

 

 

Les boues sont ensuite utilisées pour le réaménagement de la carrière de Lamothe-Montravel (remblaiement des 

anciens lacs d’extraction).  

 

Le site de traitement accueille uniquement des matériaux des sites de la société CARRIERES DE THIVIERS pour la 

production de granulats. Ceux-ci proviennent des sites d’extraction de Lamothe-Montravel, Saint-Antoine de Breuilh 

et Vélines qui exploitent des gisements similaires. Le volume de fines accueillis est estimé entre 10 000 et 15 000 m
3

 

par an. Ainsi, la carrière accueille, dans le cadre de sa remise en état, des matériaux inertes extérieurs, composés 

d’argiles, uniquement en provenance de site de la société exploitant un gisement similaire. 

 

La présente demande vise à régulariser ce process en demandant l’intégration, dans l’emprise de la carrière, de la 

totalité de la zone employée pour la gestion des eaux de lavage. En effet, actuellement une partie des bassins 

nécessaires au recyclage des eaux est en dehors de l’emprise autorisée (soit 0,84 ha supplémentaire). 

 

A noter que la société CARRIERES DE THIVIERS souhaite transférer l’ensemble des ouvrages de recyclage des eaux 

de lavage au site de traitement. Ce projet est présenté dans la partie suivante « Projet d’exploitation et de 

réaménagement ».  

Site de traitement 

Arrêté Préfectoral du 

11 octobre 2002 

Carrière 

Arrêté Préfectoral 

du 12 mars 2014 
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V. CARACTERISATION DES MATERIAUX 

1. Caractérisation du gisement 

Le gisement correspond aux graves alluvionnaires, dépôts modernes de la vallée de la Dordogne. Celui-ci se 

compose de graves de tailles variables, de sables et d’argiles. Ces matériaux sont localisés sous des limons marron 

d’épaisseur variable. 

 

Les caractéristiques géologiques du sous-sol au niveau du site d’étude sont détaillées dans la partie « Géologie » de 

l’Etude d’Incidences Environnementale. Cette partie traite notamment des campagnes de prospection ayant été 

menées sur le site. 

 

La profondeur de l'excavation sera de 3,7 à 5 m en moyenne par rapport au niveau du terrain naturel.  

 

Les matériaux exploités présentent une densité moyenne estimée à 2 t/m
3

. Il est considéré que, hors découverte, 

15 % du gisement exploité sont éliminés comme stérile d’exploitation lors du lavage des matériaux. 

 

 

Le gisement qui sera exploité dans le cadre du projet est identique à celui actuellement extrait sur le site. 

 

 

2. Le risque Amiante 

La sablière exploitera des formations alluvionnaires consolidées, non métamorphiques. Il s’agit de matériaux 

transportés et déposés par la Dordogne le long de sa vallée. 

 

La note du ministère en charge de l’Environnement du 30 juillet 2014 indique dans son annexe 1 : 

« Les exploitations concernant des formations sédimentaires non métamorphiques dans lesquelles la probabilité de 

trouver des fibres d’amiante est à priori nulle ou négligeable ne sont pas concernées par la question de l’amiante, à 

l’exception des exploitations concernant des formations superficielles non consolidées et allochtones (alluvions, 

moraines, colluvions...). 

Sous réserve de cette exception, les sites exploitant les produits suivants peuvent être écartés : 

- des alluvions (graviers, galets, sables...) 

- (...) » 

 

Le risque amiante environnemental sur le site peut donc être évalué comme nul. 

 

 

3. Risque silice 

Ce risque est lié à l’exploitation d’une roche riche en Silice. La Silice cristalline se rencontre essentiellement sous 

forme de quartz minéral dans des roches type quartzite, grès et sables, mais également en plus faible quantité dans 

les granites, les argiles, les roches métamorphiques… 

 

Les matériaux alluvionnaires exploités sur la carrière de Lamothe-Montravel sont de nature silico-calcaire. 

Cependant, l’extraction du gisement est réalisée en eau et aucun traitement n’est effectué sur le site.  

 

Le risque d’exposition à la silice dans l’environnement peut donc être évalué comme négligeable. 
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4. Usages 

Pour rappel, les matériaux bruts extraits sur la carrière de Lamothe-Montravel sont et seront transportés par convoyeur 

sur le site de traitement de la société (directement limitrophe). Sur ce site, les matériaux sont concassés, criblés et 

lavés. Ces granulats produits alimentent le marché local et jusqu’à 50 km autour du site. 

 

 

Pas de modification envisagée des usages des granulats produits. 

 

 

VI. SUIVIS ENVIRONNEMENTAUX  

1. Surveillance de la qualité de l’air 

Sur le site concerné par le présent projet, seules des activités d’extraction et de stockages temporaires sont réalisées. 

Le traitement étant réalisé sur un site indépendant. Il est également à noter que la production annuelle du site est de 

100 000 tonnes en moyenne (150 000 tonnes max).  

 

A noter que l’extraction du gisement est uniquement réalisée en eau. En effet, la partie du gisement hors d’eau (très 

faible épaisseur) est « cassée » afin de la faire tomber dans le lac d’extraction. Cette méthode permet d’obtenir un 

matériau homogène mais également d’éviter l’envol de poussière lors de cette opération. Sur le site d’autres mesures 

sont prises afin de limiter les émissions de poussières (cf. Tome 3 – Etude d’incidences environnementale) : 

aménagement des pistes, transport par convoyeur à bande, arrosage des pistes au besoin, décapage uniquement 

en période peu venteuse…. 

 

 

Aucun suivi de retombé de poussière n’est donc nécessaire pour ce site.  

 

 

2. Surveillance des émissions sonores 

CARRIERES DE THIVIERS assure un suivi des émissions acoustiques au niveau de ses 2 sites de Lamothe-Montravel 

(carrière et zone de traitement). Le niveau sonore est défini par le mesurage de : 

 

• le bruit résiduel : niveau sonore habituel de la zone quand l’installation est à l’arrêt. 

 

• le bruit ambiant : niveau sonore habituel de la zone avec les éléments du site en fonctionnement. Le bruit 

ambiant ne doit pas être, en limite d’emprise du site, supérieur à 70 dB* [exprimé en décibels pondérés (A)]. 

 

• l’émergence : différence positive entre les niveaux de pression acoustique continus équivalents pondérés du 

bruit ambiant et du bruit résiduel. Les seuils réglementaires sont les suivants : 

 

* A noter, que seuls les seuils en période diurne sont donnés, l’exploitant ne prévoyant pas d’activité de nuit (22 h à 7 h). 

 

Les mesures de niveau sonore sont effectuées à la demande de l’inspection des installations classées. A noter que la 

dernière mesure (2019) portait sur la partie traitement, zone la plus sensible car la plus génératrice de bruit 

(installations de traitement, circulation d’engins). La dernière campagne de mesures portant sur la partie carrière a 

été réalisée en 2014.  

 

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence réglementée 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB (A) Supérieur à 45 dB (A) 

Emergence admissible * 6 dB (A) 5 dB(A) 
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Illustration 8 : Localisation des points de contrôle acoustique 

Source : Carrière de Thiviers 

 

Campagne 2019 

 

Campagne 2014 

 

 

 

 

Ainsi, les mesures montrent un respect des seuils réglementaires vis-à-vis des émissions acoustiques dans 

l’environnement. Pour la suite de l’activité, il est proposé que les points de mesure soient adaptés afin de prendre 

en compte l’extension et la fin d’activité sur la partie Sud. Ces points permettront de suivre les émissions acoustiques 

du site de traitement et de la carrière.  
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Illustration 9 : Proposition de nouveaux points de contrôle acoustique 

Source : Orthophotographie ; Artifex 

 

 

 

Des mesures acoustiques continueront à être effectuées afin de déterminer l’incidence sonore de l’activité de carrière 

sur son environnement.  

 

 

3. Surveillance des eaux 

Sur les sites de Lamothe-Montravel, un suivi des eaux est en place. Celui-ci est réalisé bi annuellement, en période 

de basses eaux et en période de hautes eaux. Ce suivi est désormais réalisé sur 4 points : 

- Puits les Neuffons ; 

- Puits les Palanques ; 

- Piézomètre 1 ; 

- Piézomètre 2. 

 

Les analyses/relevés réalisés sont : 

- Hauteur d’eau 

- Température 

- Taux d’hydrocarbure 

- pH 

- MES 

- DCO 

- DBO5 (non réalisé depuis 2016) 

 

Il apparait que sur les dernières campagnes les différents paramètres sont bons, à noter cependant : 

- En 2019, une pollution en hydrocarbure sur le piézomètre 2 en amont du site ; 

- Des taux de MES ponctuellement important sur les piézomètres 1 et 2 (en amont du site) ; 

- Une DCO inférieure à 10 mg/L O2 non qualifiable (seuil de bon état fixé à 6 mg/l O2 par le SEQ eau). 

 



 

Dossier Administrative & Technique  47 

CARRIERES DE THIVIERS – Renouvellement et extension de carrière – Carrière de Lamothe Montravel (24)   

Les paramètres dégradant (hors DCO) étant présents en amont du site, ces dégradations ne semblent pas liées à 

l’activité de la carrière.  

 

Pour la poursuite de l’activité, CARRIERES DE THIVIERS mettra en place 2 nouveaux piézomètres, l’un à l’Est des 

terrains de l’extension, le second à l’Ouest. 

 

Des analyses des eaux continueront à être réalisées bi annuellement. 

 

 

VII. DIAGRAMME DES FLUX 
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PARTIE 1 :   PROJET D’EXPLOITATION 

I. BASSIN DE GESTION DES EAUX DE LAVAGE 

Comme présenté précédemment, la société CARRIERES DE THIVIERS exploite 2 sites sur la commune de Lamothe-

Montravel : 

- La carrière de Lamothe-Montravel, objet du présent dossier, qui permet l’exploitation du gisement 

alluvionnaire.  

- Le site de traitement, qui permet l’élaboration de granulats à partir du tout-venant alluvionnaire issu des 

sites d’extraction de la société (Lamothe-Montravel, Saint-Antoine de Breuilh et Vélines). Le traitement des 

matériaux permet de passer de matériaux hétérogènes, dans une matrice argileuse, à des granulats calibrés 

et propres. Cette opération nécessite le lavage des granulats afin de séparer les matériaux 

commercialisables de la part argileuse.  

Après lavage, l’eau chargée (boues) est envoyée vers une série de bassins de décantation implantés sur le 

site de la carrière. Ces bassins permettent aux fines de sédimenter et assurent donc un recyclage des eaux 

qui sont renvoyées vers le site de traitement. Cela permet au site de traitement de fonctionner en majorité 

en circuit fermé et de limiter son besoin d’apport d’eau extérieur (qui vient uniquement en appoint).  

 

La société CARRIERES DE THIVIERS souhaite transférer la zone des bassins de boues à son site de traitement 

(enregistré par l’Arrêté Préfectoral du 11 octobre 2002). Cela afin d’assurer une plus grande cohérence dans la 

gestion des eaux et permettre de pérenniser leur utilisation après la fin d’activité sur la carrière, la zone de traitement 

étant autorisée sans limitation de durée. Cette démarche sera initiée sur l’année 2021. 

 

L’illustration suivante présente ce projet.  
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Illustration 10 : Localisation de la zone de décantation 

Source : Orthophotographie ; Artifex 

 

 

II. METHODE D’EXPLOITATION  

1. Définition des zones exploitable 

La zone exploitable sur la carrière autorisée par l’Arrêté Préfectoral du 12 mars 2014 ne sera que peu modifiée. A 

noter que l’emplacement réservé à la déviation de Castillon-la-Bataille – Lamothe-Montravel n’étant plus d’actualité, 

celui-ci sera intégré (hors boisement hydrophile) à la zone exploitable.  

 

Sur la zone de l’extension, et conformément à la réglementation en la matière, une bande de retrait de 10 m sera 

maintenue en place (non exploitée) entre la limite d’autorisation et la zone extraite. Cependant : 

- Celle-ci ne sera pas conservée lorsque l’extension est limitrophe à la carrière autorisée ;  

- Une demande de dérogation à la conservation de cette bande de 10 m est demandée lorsque l’extension 

borde le site de traitement de la société.  



 

Dossier Administrative & Technique  51 

CARRIERES DE THIVIERS – Renouvellement et extension de carrière – Carrière de Lamothe Montravel (24)   

Une demande de dérogation au maintien de ce retrait est donc réalisée. 

 

De plus, les éléments suivants ont été pris en compte dans la délimitation de la zone exploitable : 

- sur la zone Ouest, il était initialement prévu de conserver une bande réservée pour la mise en place de la 

déviation Castillon-la-Bataille – Lamothe-Montravel. Le projet ayant été abandonné depuis, ces terrains 

peuvent être inclus dans la zone d’extension. 

- le zonage Np du PLUi a été pris en compte. Ainsi, un retrait supérieur à 10 m est conservé vis-à-vis du 

ruisseau du Grand Rieu (ou ruisseau de Lamothe) et du ruisseau sans nom longeant l’Est du site ; 

- le diagnostic écologique a mis en avant la présence de boisements hydrophile présentant une certaine 

sensibilité. Ces boisements seront évités. 

 

L’illustration suivante présente la zone exploitable du projet. 

 

Illustration 11 : Zone exploitable  

Source : Orthophotographie ; Artifex 

 

 

 

  

A 
C 

B 

D 
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2. Principe d’exploitation 

Pour rappel, la partie Sud de la carrière a été exploitée et ne sera pas retouchée par l’exploitation future. Seuls des 

opérations de remise en état seront menées. 

 

 

Le décapage des terrains sera effectué à l'aide d’une pelle ou d’un chargeur et d'un ou deux tombereaux.  

 

Préalablement au démarrage de l'exploitation, des merlons, discontinus, seront constitués, avec les terres végétales 

de décapage (environ 0,5 m). Une clôture sera implantée afin de finaliser la sécurisation du site. Des panneaux 

seront également positionnés afin de signaler l'interdiction d'accès ainsi que les risques encourus. Les premiers 

travaux de défrichement seront réalisés en parallèle.  

 

La part de matériaux non valorisables (stériles de découverte) sera stockée temporairement ou utilisée pour réaliser 

la remise en état du site : remblaiement, talutage des berges. A noter que les terres végétales, stockées en merlons, 

seront utilisées en fin d’exploitation pour renapper les berges dans le cadre de la remise en état du site. 

 

Dans un second temps, l’exploitation sera réalisée. Celle-ci sera menée à la pelle (une dragline peut également être 

employée). La faible épaisseur de gisement hors d’eau permet d’assurer une exploitation commune des 2 tranches. 

Pour ce faire, les arrêtes sont cassées pour faire tomber les matériaux dans la fosse d’extraction. Cela permet une 

plus grande homogénéité des matériaux extraits. Les matériaux excavés sont ensuite stockés temporairement en 

bordure de la zone d’exploitation pour égouttage. Ils sont ensuite repris et chargés dans un ou deux tombereaux qui 

assurent l’alimentation du tapis de plaine pour transport jusqu'au site de traitement. 

 

Les matériaux qui seront exploités correspondent à des sables et graviers de la basse terrasse de la Dordogne, datés 

du Pléistocène supérieur. Il s’agit du même gisement sur les terrains de l’extension que celui qui est actuellement 

exploité sur le reste du site. Au niveau de ces terrains, le gisement présente une épaisseur comprise entre 2,6 et 

3,7 m. Cette épaisseur est estimée d’après les sondages réalisés en 2012 dans le cadre du dossier ayant abouti à 

l’Arrêté Préfectoral actuellement en vigueur, les sondages réalisés en 2016 (cf. Tome 3) ainsi que par la connaissance 

du gisement par l’exploitant. Le gisement sera extrait sur l’ensemble de sa hauteur.  

 

 

III. SYNTHESE DES VOLUMES 

Le tableau suivant présente les volumes qui seront exploités sur le site : 

 

 
Zone autorisée 

(zone A) 

Extension Sud-Ouest 

(zone B) 

Extension Ouest 

(zone C) 

Extension Est 

(zone D) 

Surface (m²) 36 500  18 000  10 300  5 000  

Epaisseur moyenne 

de découverte (m) 
2,40 1,50 1,30 1,00 

Epaisseur moyenne 

du gisement (m) 
1,90 2,60 3,70 2,70 

Volume découverte 

(m
3

) 
88 000  27 000  13 500  5 000  

Volume extrait brut 

(m
3

) 
70 000  47 000  38 000  13 500  

Volume total extrait 
168 500 m

3 

(soit environ 340 kt) 

 

Ainsi, le projet d’extension tel que présenté dans le présent dossier permettra l’extraction d’environ 100 000 m
3 

supplémentaires. Ces matériaux seront transportés vers le site de traitement de la société, directement limitrophe aux 

zones exploitées. Les installations de traitement en place permettent le lavage, concassage, criblage des matériaux 

afin de produire différentes granulométries. Le traitement des matériaux engendre la production de stériles 

d’exploitation. Ceux-ci seront employés pour la remise en état des zones exploitées.  
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Le tableau ci-dessous présente les volumes de granulats produits. 

 

 
Zone autorisée 

(zone A) 

Extension Sud-Ouest 

(zone B) 

Extension Ouest 

(zone C) 

Extension Est 

(zone D) 

Volume extrait brut 

(m
3

) 
70 000 47 000 38 000 13 500 

Volume estimé de 

stériles de traitement 

(m
3

) 

10 500 7 000 5 700 2 000 

Production de 

granulats (tonnes) 
120 000 80 000 65 000 23 000 t 

Production totale de 

granulats 
288 000 tonnes 

 

La carrière de Lamothe Montravel est autorisée à une production moyenne de 100 000 tonnes par an et une 

production maximale de 150 000 tonnes par an. Ces tonnages de production ne seront pas modifiés par le projet 

de renouvellement et extension, objet du présent dossier. Il peut donc être estimé que pour l’exploitation du gisement 

ainsi que pour finaliser la remise en état du site, une durée de 3 ans est nécessaire.  

 

Aujourd’hui, la partie Nord de la carrière (zones autorisées et extension) n’ont pas été touchées par l’activité de 

carrière, une prolongation d’autorisation de 3 ans est donc nécessaire pour permettre l’exploitation et la remise en 

état du site, soit une durée totale jusqu’en mars 2024. 
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PARTIE 2 :  REMISE EN ETAT 

I. PRINCIPE GENERAL DE REMISE EN ETAT 

La remise en état qui sera effectuée sur le terrain de l’extension suivra la logique du projet de réhabilitation de la 

carrière actuellement autorisée.  

 

Sur la partie Sud de la carrière, il n’y aura pas de changement notable par rapport au plan de remise en état initial. 

Afin d’assurer une gestion des eaux de lavage du site de traitement, une partie de cette zone sera prochainement 

transférée sous l’Arrêté du site de traitement. Cette zone permettra (durant l’exploitation de la carrière mais 

également après 2024) d’assurer la décantation des boues et le recyclage des eaux de l’installation. 

 

A terme, cette zone sera remblayée et formera des milieux humides, propices à la rétention des eaux pluviales, du 

fait d’une perméabilité des sols plus faible. La zone qui sera remblayée (en zone humide) est plus étendue que celle 

initialement projetée. En effet, elle inclut une partie du site initialement destinée à être laissée en plan d’eau. Ce 

choix est dû : 

- A la nécessité pour le site de traitement de disposer de grandes surfaces permettant la création de casiers 

et de bassins pour la gestion des eaux de lavage et leur recyclage ; 

- La présence d’une digue, séparant le plan d’eau en 2 parties, qui présente des enjeux écologiques (cf. 

Etude d’incidence). Ainsi, cette digue sera préservée. La partie Est sera laissée en plan d’eau, la partie 

Ouest rentrera dans le process de gestion des eaux de lavage.  

 

 

Sur l’extension Nord-Est, après exploitation, le site sera laissé en plan d’eau. Afin d’intégrer celui-ci dans son 

environnement, ses berges seront travaillées afin de casser leur aspect rectiligne et de diversifier les milieux (berges 

courtes ou longues). 

 

 

Sur la partie Nord-Ouest, il était initialement prévu de remblayer une partie des terrains, de laisser 2 plans d’eau et 

de créer une zone humide. Les mêmes orientations seront conservées dans le cadre du projet : 

- Une partie des terrains sera remblayée afin de reformer des zones agricoles ; 

- Un unique plan d’eau sera créé, d’environ 1,3 ha.   

 

 

II. VOLUMES DISPONIBLES POUR LA REMISE EN ETAT 

La remise en état est dépendant du volume de stériles disponibles sur le site. Le volume de stérile disponible pour la 

remise en état des terrains est : 

- Environ 151 000 m
3

 sur la partie Nord-Ouest ; 

- Environ 7 000 m
3

 sur la partie Nord-Est. 

 

Une partie de ces stériles sera utilisé pour le réaménagement des berges. Le reste servira au remblaiement des 

terrains en partie Ouest. Ainsi, à la fin de l’autorisation, la remise en état du site fera ressortir : 

- Un plan d’eau d’une surface d’environ 30 000 m² en partie Nord-Ouest ; 

- Un plan d’eau d’une surface d’environ 3 200 m² en partie Nord-Est ; 

- Une zone remblayée et réaménagée en pâturage d’une surface d’environ 36 000 m² en partie Nord-

Ouest. 
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III. AMENAGEMENT DES BERGES 

Les bords des plans d’eau seront aménagés pour créer des berges aux courbes douces et sans angles. Ces berges 

seront aménagées de manières à diversifier les habitats pour la faune et la flore locale.  

 

Des berges abruptes dans les graves seront favorables à l’installation de certains oiseaux (hirondelles). Les berges 

plus douces, recouvertes de terre végétale, permettront une reprise rapide de la végétation et seront favorables au 

développement de zones humides.  

 

Une réflexion a également été réalisée sur la morphologie et la nature des berges afin d’assurer la plus grande 

continuité de la nappe alluviale. En effet, les berges talutées (3/1 à 4/1) seront peu perméables alors que les berges 

abruptes (2/1), creusées directement dans les graves, permettront un écoulement libre des eaux. 

 

Une végétalisation de ces berges sera réalisée. Il s’agira d’un ensemencement simple, afin de mettre en place une 

strate herbacée, ou de plantations d’arbres et arbustes (type saule marsault, sureau, saule blanc, frêne commun…). 

 

 

  

 

 

 

 

IV. REMISE EN ETAT AGRICOLE 

Afin d’assurer une reprise optimale de la végétation, il est prévu d’effectuer le régalage d’une couche de terre 

végétale (environ 30 à 40 cm) sur les stériles stockés, en recul progressif, avec scarification préalable des matériaux.  

 

Cette technique permet d’assurer que : 

- les matériaux stockés et scarifiés sur plusieurs décimètres constitueront un horizon organique et minéral 

facilitant le développement des racines. Cet horizon assurera la réserve utile en eau du sol pour les cultures. 

La scarification permettra également de limiter l’imperméabilisation et le compactage des sols ; 

- la terre végétale régalée sur une épaisseur de 30 à 40 cm sera suffisante pour permettre l’enracinement et 

l’alimentation des cultures. Il est à noter que sur des hauteurs supérieures à 40 cm, des phénomènes 

d’hydromorphie peuvent apparaître et nuire au bon développement des plantes. La remise en état en recul 

progressif permettra de limiter la circulation d’engin lourd, et donc la compaction, sur les terrains 

réaménagés. 

A A’ 

B B’ 



 

Dossier Administrative & Technique  56 

CARRIERES DE THIVIERS – Renouvellement et extension de carrière – Carrière de Lamothe Montravel (24)   

Le choix du type d'utilisation agricole de la surface réaménagée conditionne les travaux de préparation de celle-ci. 

En effet, le traitement du sol diffère selon le type de culture. Cependant, afin de préparer les terrains progressivement 

et de permettre une reconstitution de la couche superficielle, un ensemencement sera réalisé lors du régalage de la 

couche de terre végétale. Celui-ci sera effectué avec des espèces graminées. La période de convalescence permettra 

de relancer la vie biologique dans le sol grâce à un couvert végétal adapté (exemple : prairie à base de Trèfle blanc 

et de graminées). 

 

La partie ci-après présente des photographies des terrains de la carrière ayant été remis en état : plan d’eau au 

berges aménagées, terrains remblayés et végétalisés. Le plan de remise en état projeté est fourni dans le Tome 5 : 

Cartes et Plans. 

 

 

Plan d’eau remis en état 

Artifex – avril 2019 

 

 

Zone remise en état – terrain agricole 

Artifex – avril 2019 
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Zone remise en état – Lac 

Artifex – avril 2019 
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PARTIE 3 :  GARANTIES FINANCIERES 

I. BASES REGLEMENTAIRES ET CHAMP D’APPLICATION 

L’article L516-1 du Code de l’Environnement, impose la constitution de garanties financières pour les installations 

classées pour la protection de l’environnement de type carrières. Il s’agit du fondement légal qui indique que la 

« mise en activité […] des carrières, […] est subordonnée à la constitution de garanties financières. Ces garanties 

sont destinées à assurer […] la surveillance du site et le maintien en sécurité de l’installation, les interventions 

éventuelles en cas d’accident avant ou après la fermeture, et la remise en état après fermeture. » 

 

Toutes les activités visées par la rubrique n° 2510 de la nomenclature des installations classées sont concernées ainsi 

que toutes les catégories d’exploitants (personnes privées, collectivités locales, établissements publics…) en dehors 

de l’État. 

 

 

II. CALCUL DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Afin de ne pas exiger d’emblée des garanties financières destinées à une remise en état qui aurait lieu plusieurs 

années plus tard et compte tenu de la durée d’effet des garanties financières qui est de un à cinq ans, il convient de 

fixer le montant des garanties financières par période quinquennale. Les conditions de réévaluation s’effectuent tous 

les cinq ans en se basant sur l’indice TP01, ou bien lorsqu’il y a une augmentation supérieure à 15 % de l’indice 

TP01 sur une période inférieure à cinq ans. 

 

Le calcul forfaitaire est décrit dans l’arrêté du 9 février 2004, modifié le 24 décembre 2009, relatif à la détermination 

du montant des garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations 

classées. La formule de calcul pour les « carrières de matériaux meubles en nappe alluviale ou superficielle » est la 

suivante : 

 
 

CR = α x [(S1 x C1) + (S2 x C2) + (L x C3)] 

 

Avec : 

 

CR : Montant de référence des garanties financières pour la période considérée, 

S1 (en ha) : Somme de la surface de l’emprise des infrastructures au sein de la surface autorisée et de la 

valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par les surfaces défrichées 

diminuées de la valeur maximale des surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) 

soumises à défrichement, 

S2 (en ha) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des surfaces en 

chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des surfaces remises 

en état, 

L (en m) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des linéaires de 

berges diminuée des linéaires de berges remis en état. 

C1 : 15 555 € TTC / ha, 

C2 : 34 070 € TTC / ha, 

C3 : 47 € TTC / m. 

 

D’autre part, on définit α tel que : 

 
 

α = (index/index0) x [(1 + TVAR) / (1 + TVA0)] 
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Avec : 

 

index : indice TP01 utilisé pour l’établissement du montant de référence des garanties financières 

fixé dans l’arrêté préfectoral,  

Remarque : L'indice TP 01 n'est plus édité depuis octobre 2014. Il est remplacé par l'indice 

TP 01 base 2010 

Index0 : indice TP01  

TVAR : taux de TVA applicable lors de l’établissement de l’arrêté préfectoral fixant le montant de 

référence des garanties financières,  

TVA0 : taux de TVA applicable en janvier 2009, soit 0,196 

 

 

III. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le calcul du montant des garanties financières est indiqué dans le tableau suivant. Le projet prévoit une remise en 

état coordonnée à l’exploitation qui ne durera que quelques années. Il est considéré pour le calcul des garanties 

financières que : 

- L’extension Nord-Ouest est entièrement en chantier ou en eau ; 

- L’extension Nord-Est n’est pas initiée ; 

- La partie Sud est remis en état, exceptée les zones de gestion des eaux de lavage qui sont 

en eau ou en chantier.  

 

La prise en compte de l’ensemble de la partie Nord-Ouest et de la zone de décnaen chantier permet de considérer 

le scénario majorant.  

 

Le zonage des éléments est fourni en suivant. 

 

Ainsi, et conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, le pétitionnaire s’engage à constituer 

des garanties financières destinées à assurer la remise en état pour chaque phase 
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SURFACE DE L'EMPRISE DES INFRASTUCTURES (en ha) 

Voies de communication et pistes SE1 0,1000

Parking SE2 0,0000

Bureaux, Pont-bascule, atelier, garage SE3 0,0000

Aires de stockage des matériaux merlons SE4 0,1000

Installation de traitement des matériaux SE5 0,0000

Stockage d'hydrocarbures SE6 0,0000

Dépôt d'explosifs SE7 0,0000

Autres installations SE8 0,0000

TOTAL SE 0,2000

SURFACE TOTALE DEFRICHEE (en ha)

Surface défrichée par enlèvement de la végétation sans

opération de décapage SD1

Surface en chantier SC

Surface découverte ou décapée par enlèvement

des terres de recouvrement SC1 1,8400

Surface en exploitation proprement dite SC2 0,2400

Surface exploitée et non remise en état SC3 5,7000

Surface exploitée et remise en état SC4 26,3200

Surface en eau SC5 4,9800

TOTAL SC 39,0800

LINEAIRES DE BERGES (m)

Lineaires de berges en exploitation (m) L1 300,00

Non remises en état au cours des périodes précédentes L2 800,00

Remises en état pendant la période en cours L3 350,00

S1=SE+SD1 0,2000

R E C A P I T U L A T I O N S2=SC-(SC4+SC5) 7,7800

 L=L1+L2 1 100,0000

C=S1.C1+S2.C2+L3.C3                    En Euros TTC 319 875,60 €

CR = α.C En Euros TTC 370 453,79 €

Avec :                                  C1 = 15 555 €/ha (Arrêté du24 decembre 2009) 

C2 = 34 070 €/ha (Arrêté du 24 decembre 2009) 

C3 = 47 €/m (Arrêté du 24 decembre 2009) 

α = 1,158

index 711,6 108,9 Indice TP01 base 2010 avril 2020

index0 616,5

TVAR 0,2

TVA0 0,196

EVALUATION DES GARANTIES FINANCIERES 
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Illustration 12 : Calcul des garanties financières  

Source : Orthophotographie ; Artifex 
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PARTIE 1 :  GLOSSAIRE ET REGLEMENTATION 

I. DEFINITIONS 

Déchet : est considéré comme déchet « toute substance ou tout objet […] dont le détenteur se défait ou dont il a 

l’intention ou l’obligation de se défaire ». 

 

Stériles de découverte : matériaux extraits lors des travaux de découverte, composé de la terre végétale et de la 

couche supérieure du sol. 

 

Stériles d’exploitation : matériaux extraits lors des activités d’extraction, non commercialisés et isolés des matériaux 

marchands. 

 

Terre non polluée : terre extraite au cours des activités d’extraction et dont les caractéristiques sont cohérentes avec 

le fond géochimique naturel local. Elle se compose des stériles de découvertes et des stériles d’exploitation. 

 

Déchet inerte : Un déchet est considéré comme « déchet inerte » lorsqu’à court ou à long terme, il ne se décompose 

pas, ne brûle pas et ne produit aucune réaction physique ou chimique. Il n’est pas biodégradable et ne se détériorent 

pas au contact d'autres matières d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire 

à la santé humaine. Il ne contient pas de substances dangereuses dans un teneur qui pourrait affecter 

l’environnement ou la santé humaine, et en particulier, il ne contient pas de produis utilisés pour l’extraction ou pour 

le traitement. 

 

 

II. REGLEMENTATION EN VIGUEUR RELATIVE AUX DECHETS 

1. Réglementation en vigueur 

L’Article 16 bis de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrière (modifié par l’arrêté 

du 05 mai 2010, article 11) dispose que : 

 

« L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du fonctionnement 

de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 

— la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d'extraction qui seront stockés 

durant la période d'exploitation ; 

 

— la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont soumis ; 

 

— en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter l'environnement et la 

santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour réduire au minimum les incidences 

sur l'environnement ; 

 

— la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; 

 

— le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets ; 

 

— les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 

 

— en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en vue de prévenir 

ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; 
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— une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à l'installation de 

stockage de déchets ; 

 

— les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d'accident majeur en conformité avec les 

dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives et 

applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et aux installations 

de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq 

ans et dans le cas d'une modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de 

nature à entraîner une modification substantielle des éléments du plan. Il est transmis au préfet. » 

 

 

Le plan de gestion des déchets est plus spécifiquement détaillé dans l’arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des 

déchets des industries extractives, relevant de la rubrique 2720 de la nomenclature ICPE, rubrique créée par le 

décret 2010-639 du 13 avril 2010 (déchets non dangereux et dangereux). 

 

 

Les plans de gestion des déchets prévus par l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 imposent une caractérisation 

des déchets. Une note de la Direction Générale de la Prévention des Risques du MEDDTL en date du 22 mars 2011 

précisait les catégories de déchets provenant de l’industrie des carrières et pouvant être considérées comme inertes 

sans procéder à une caractérisation. 

 

La liste des déchets est donnée dans l’annexe II de l'article R. 541-8 du Code de l’environnement (modifié par décret 

du 10 mars 2016). Les différents types de déchets figurant sur la liste sont définis de manière complète par le code 

à six chiffres pour les rubriques de déchets et par les codes à deux ou quatre chiffres pour les titres des chapitres et 

sections. En particulier, les « déchets provenant de l'exploration et de l'exploitation des mines et des carrières ainsi 

que du traitement physique et chimique des minéraux » appartiennent au chapitre 01. Le décret n°2002-540 du 18 

avril 2002 relatif à la classification des déchets reprend cette classification. 

 

Enfin, la circulaire du 22 août 2011 donne des définitions de déchets inertes et de terres non polluées pour les 

carrières en fixant une liste de déchets inertes dispensés de caractérisation (la liste est établie par secteur d’activité). 

 

 

2. Le cas des déchets inertes de provenance extérieure 

Conformément à l'article 12.3 de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières, 

l'utilisation de matériaux de provenance extérieure devra respecter les conditions suivantes : 

 

 

« Le remblayage des carrières ne doit pas nuire à la qualité du sol, compte tenu du contexte géochimique local, ainsi 

qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux. Lorsqu'il est réalisé avec apport de matériaux extérieurs (déblais de 

terrassements, matériaux de démolition…), ceux-ci doivent être préalablement triés de manière à garantir l'utilisation 

des seuls matériaux inertes. 

 

Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. 

Les apports extérieurs sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur provenance, leur destination, leurs 

quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui atteste la conformité des matériaux à leur 

destination. 

 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriés la provenance, les quantités, les caractéristiques des 

matériaux et les moyens de transport utilisés ainsi qu'un plan topographique permettant de localiser les zones de 

remblais correspondant aux données figurant sur le registre. 

 

L'arrêté d'autorisation fixe la nature, les modalités de tri et les conditions d'utilisation des matériaux extérieurs admis 

sur le site. Il prévoit, le cas échéant, la mise en place d'un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines 

et la fréquence des mesures à réaliser. »  
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L’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 défini dans son annexe 1, la liste des déchets admissibles dans les 

installations de stockage visées par le présent arrêté : 
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PARTIE 2 :  PLAN DE GESTION DES DECHETS 

I. NATURE ET QUANTITE DES DECHETS 

1. Déchets d’extraction 

La carrière de Lamothe-Montravel rentre dans la catégorie des Exploitations pour la production de GRANULATS au 

sens de la circulaire du 22 août 2011. 

 

Les inertes produits rentrent dans la classification 01 01 – Déchets provenant de l’extraction des minéraux. 

 

Type de déchet Provenance 

Code 

déchet 

Caractérisation 

nécessaire ? 

Description de l’exploitation générant ces déchets et 

quantités 

Stériles de 

découverte 

Décapage 

01 01 

02 

Non 

Les stériles de découverte proviennent du décapage 

superficiel des terrains lors de l’exploitation (matériaux 

nécessairement extraits pour accéder au gisement). Ils 

se composent d’une première couche de terre 

végétale de faible épaisseur et d’une couche 

limoneuse non valorisable. 

 

Ces stériles de découverte sont présents uniquement 

sur les terrains n’ayant jamais été exploités (Nord du 

site). 

 

La découverte présente une épaisseur variable, entre 

1,0 et 2,4 m, sur le site elle est estimée à environ 

133 500 m
3
. 

 

Ces stériles de découverte seront retirés au fur et à 

mesure de l’avancée de l’exploitation.  

 

Les matériaux extraits sont acheminés vers le site de traitement de la société directement limitrophe à la carrière. Les 

installations de traitement de ce site assurent un traitement (concassage, criblage) et un lavage des matériaux. Les 

eaux de lavage sont recyclées et les boues argileuses sont redirigées sur la carrière pour valorisation en remblais.  

 

A noter que les installations traitent également des matériaux issus des autres sites du secteur de la société CARRIERES 

DE THIVIERS. 

 

Type de déchet Provenance 

Code 

déchet 

Caractérisation 

nécessaire ? 

Description de l’exploitation générant ces déchets et 

quantités 

Stériles 

d’exploitation 

Stériles et autres 

déchets 

provenant du 

lavage et du 

nettoyage des 

minéraux 

01 04 

12 

Non 

Il est estimé que la part de stériles dans le gisement de 

Lamothe-Montravel est de 15 % soit 25 000 m
3
 au 

total (10 000 m
3
/an en moyenne).  

 

Pour les sites de Vélines et Saint-Antoine, le taux de 

stériles est moindre (7%), soit 7 000 m
3
 par an. 

 

Ils sont employés en remblais pour le réaménagement 

du site. 

 

2. Déchets inertes extérieurs 

Comme présenté précédemment, la carrière de Lamothe Montravel accueille des matériaux inertes extérieurs de 

Vélines et de Saint-Antoine-de-Breuilh, du fait de leur traitement sur les installations de la société.  
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3. Les huiles usagées et les déchets relatifs à la présence d’engins 

Les opérations de vidange sur les engins de chantier produisent des huiles usagées qui contiennent de nombreux 

éléments toxiques pour la santé (métaux lourds, acides organiques…) et qui sont susceptibles de contaminer 

l’environnement. 

 

Ces opérations de vidange sont effectuées en dehors de l’emprise de la carrière. 

 

4. Ordures ménagères et déchets industriels banals 

En fonctionnement normal, il n’y aura pas d’ordures ménagères produites sur le site. Des poubelles de collecte sont 

présentes sur le site de traitement voisin abritant les locaux du personnel. Ces dernières sont vidées au besoin. 

 

 

II. TRAITEMENT DES DECHETS PRODUITS 

Aucun déchet produit ne subit de traitement physique, chimique ou mécanique entre sa production et son stockage. 

 

 

III. STOCKAGE DES DECHETS 

1. Stériles de découverte 

Sur la carrière, la découverte est de 2 types : 

- la terre végétale, en faible quantité ; 

- la couche supérieures du gisement, correspondant à des limons, non valorisable (prenant place directement 

sous la couche de terre végétale). 

 

La terre végétale pourra être stockée temporairement en merlons de faible taille. En effet, les conditions de stockage 

doivent privilégier le maintien d'une vie biologique du sol et donc les tas doivent être larges et peu élevés pour 

maintenir au maximum l'aération du sol. Elle sera cependant majoritairement employée directement pour la remise 

en état du site, en dernière couche, cela afin de favoriser la reprise de la végétation. Les autres stériles de découverte 

seront directement utilisés pour le remblaiement ou le talutage de certaines zones du site, dans le cadre de sa remise 

en état. 

 

2. Fines de lavage 

Le gisement alluvionnaire présente une fraction argileuse réduisant la qualité des granulats produits. Afin de retirer 

ces stériles, les matériaux sont lavés. Les eaux chargées sont décantées afin de séparer les fines (qui sédimentent) et 

les eaux (réemployés sur l’installation). Les fines sont mises en séchage puis employées pour le remblaiement de la 

carrière.  

 

3. Autres déchets 

Il n’y a pas d’autres déchets produits sur le site.  

 

 

IV. FILIERES DE VALORISATION 

La terre végétale peut être stockée provisoirement (merlons) mais est majoritairement utilisée directement dans le 

cadre de la remise en état coordonnée du site. Elle favorise le développement d’un couvert végétal. 

 

Les autres stériles sont employés à l’avancée pour la remise en état du site.  
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V. SYNTHESE 

Le tableau ci-dessous présente une synthèse des déchets potentiellement produits sur le site. 

 

Type de 

déchets 

Codes des déchets 

(R.541-8 du CE) 
Nature des déchets 

Production totale 

annuelle 
Mode de traitement hors site 

Déchets non 

dangereux 

20 03 01 Déchets ménagers 

Aucune 

production sur le 

site* 

Mise en benne de déchet sur le site de 

traitement et prise en charge par la 

Communauté de Commune 

16 01 17 Ferraille  

Aucune 

production sur le 

site* 

Stockage sur le site de traitement et 

récupération par une entreprise 

spécialisée pour valorisation  

01 04 08 

01 01 02 

01 04 12 

Déchets de granulats 

non valorisables 

 

Découverte 

 

Fines de lavage 

70 000 à  

80 000 m3 

Utilisation sur site pour la remise en état 

des terrains 

Déchets 

dangereux 

15 01 10 

15 02 02 

Emballages usagés 

(fûts, bidons, 

containers) et chiffon 

souillés 
Aucune 

production sur le 

site* 

Stockage sur rétention dans l’atelier du 

site de traitement puis récupération par 

une entreprise agréée pour réemploie 

ou valorisation matière 

13 02 06 Huiles moteur usagées Stockage sur rétention dans l’atelier du 

site de traitement puis récupération par 

une entreprise agréée pour valorisation 

énergétique  

13 01 11 
Huiles hydrauliques 

usagées 

* En fonctionnement normal aucune production de ces déchets sur la carrière mais uniquement sur le site de 

traitement, de stationnement et d’entretien des engins.  

 

 

VI. ANALYSE DES EFFETS DU STOCKAGE DES DECHETS SUR L’ENVIRONNEMENT, LA SANTE 

HUMAINE ET MESURES PREVENTIVES ENVISAGEES 

Le tableau suivant présente les impacts potentiels sur l’environnement et sur la santé humaine en fonction des types 

de stockage présents sur le site. Les mesures préventives relatives respectent la symbolique suivante : 

 

Type de stockage Impact potentiel 

Mesures préventives et procédures de contrôle et de 

surveillance éventuelles 

Stockage des terres non 

polluées (stériles) 

Pollution des eaux de 

ruissellement par les fines 

et les matières en 

suspension 

◼Aucun rejet d’eau vers l’extérieur du site 

◼Absence de pollution dans les matériaux (uniquement 

argiles inertes) 

◼Réutilisation à l’avancée des matériaux 

Dégradation du paysage 

◼ Hauteur des merlons limitée 

◼ Stocks temporaires (remise en état simultanée à 

l’exploitation) 

Effondrement des stocks 

sur des personnes 

◼ Utilisation progressive des stériles lors de l’exploitation 

◼ Les stocks respecteront ne pente de 1/1 maximum 

◼ Accès au site interdit en dehors des heures d’ouvertures, 

zones dangereuses clôturées et présence de panneaux de 

danger. 

 

 

VII. CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DES ZONES DE STOCKAGE DE DECHETS 

Cf. chapitre Conditions de remise en état du site.  
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Annexe 1 : Dispense d’étude d’impact  
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y.morin
Zone de texte 
En attente de réponse de la communauté de commune et des propriétaires
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Annexe 5 : Conformité aux Arrêtés Ministériels  

 

Arrêté du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 : " Station de transit de produits minéraux solides 

à l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques " 

 

 

ANNEXE 1 

Point 1 : Sans objet 

 

Point 2 : L’étude d’incidences réalisée, comprenant une étude paysagère, a démontré l’absence de sensibilité vis-à-

vis du paysage.  

 

Point 3 : Les convoyeurs à bande sont les seuls équipements électriques qui seront présents sur la carrière. Ceux-ci 

sont régulièrement contrôlés.  

L’accès à la zone carrière est interdite à toute personne étrangère à la société CARRIERES DE THIVIERS. 

 

Point 4 : Le site est accessible aux secours (pistes aménagées) et chaque engin est équipé d’un extincteur. Le risque 

incendie est très faible sur le site puisque seuls une activité d’extraction y prendra place. Le présent projet a fait l’objet 

d’une étude de dangers ayant permis de déterminer les risques et de prescrire des mesures correctives. 

 

Point 5 : Absence d’épandage. 

 

Point 6 : Des mesures sont en place pour limiter les émissions de poussières (arrosage des pistes, pistes aménagées, 

faible nombre d’engins, vitesse limitée, réaménagement coordonné…). Il est également à souligner que les 

stockages sur le site sont très temporaires et que les matériaux extraits sont humides, limitant les émissions de 

poussières. 

 

Point 7 : Sur le site, seuls des déchets inertes minéraux sont produits. Il s’agit des stériles de décapage et d’extraction. 

Ceux-ci sont valorisés en remblais dans le cadre de la remise en état des terrains. Les opérations d’entretien des 

engins et les locaux techniques et du personnel étant en dehors de la carrière, il n’y aura aucun autre déchet sur le 

site.  

 

Point 8 : Un suivi acoustique est en place sur la carrière de Lamothe Montravel et continuera à être mené. Ce suivi 

est présenté dans le présent dossier. 

 

Point 9 : A la fin de l’exploitation, une remise en état du site est projetée. Celle-ci permettra notamment de le mettre 

en sécurité pour son environnement humain et naturel.  
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Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions 

générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en 

application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la 

nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié. 

 

Article 1 : Sans objet. 

 

Article 2 : Sans objet. 

 

Article 3 : Sans objet. 

 

Article 4 : Les piézomètres seront mis en place conformément à la réglementation. Ils seront équipés d’un tubage de 

50 cm minimum au-dessus du terrain naturel, sur dalle béton. Les piézomètres seront réalisés de telle façon qu’ils 

permettront la mise en place d’un cadenas dont seul l’exploitant aura la clé.  

Ces ouvrages permettront d’assurer le suivi des eaux souterraines (piézométrie de la nappe et qualité des eaux) tel 

que défini dans le présent dossier.  

 

Article 6 : Sans objet. 

 

Article 5/7/8/9 : Les ouvrages seront des piézomètres destinés au suivi des eaux souterraines. Aucun prélèvement 

d’eau ne sera réalisé pour l’activité d’extraction.  

 

Article 10 / 11 : L’exploitant tiendra à jour, et à disposition de l’administration, les suivis réalisés sur les piézomètres. 

De plus, ce registre contiendra l’historiques des opérations d’entretien et interventions sur les ouvrages ainsi que, si 

besoin, l’historique des incidents et des mesures mises en place pour y remédier.  

 

Article 12 : En dehors d’utilisation, les piézomètres seront fermés et cadenassés. 

 

Article 13 : Sans objet. 

 

Article 14 : Les piézomètre seront accessible, après passage par l’accueil du site, aux agents chargés du contrôle.  

 

Article 15 : Sans objet. 

 

Article 16 : Sans objet. 

 

Article 17 : Sans objet. 

 

Article 18 : Sans objet. 

 

Article 19 : Sans objet. 
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